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GENEYE, le 7 mai 192r. 

l\IoNSIEUR LE SECHETAmE GENEHAL, 

Au nom de !a Commission d'cnqudc, constituee en vcrtu de !a dl·cision prise 
par l'Assembh;e de !a Societe des l\'ations dans sa seance du 17 clecembre 1920, 
nous avons l'lwnneur de vous adresser lc !\apport clans lequcl cette Commission 
a resume les observations et les recommandations auxquelles lui ont paru devoir 
donner lieu ses investigations. 

II nous est extr(·mcment agreablc de vous remercier de l'accueil que vous 
avcz bien voulu rescrver ala Commission ct de !'extreme bonne grace avec laquelle 
tons les services du Secn;tariat et clu Bureau international clu Travail se sont mis 
a sa disposition pour lui faciliter sa tache. 

La Commission n'est pas moins heureuse de pouvo~r vous repder combien 
favorable a etc son impression cl'ensemble et de vous exprimer ses souhaits cordiaux 

· et toute sa con fiance dans l'accomplisscment de la belle et cliffi.cilc t<'iche que vos 
collaborateurs, les dirccteurs et collaborateurs du Bureau international clu Travail, 
ct vous-m.:·mc, poursuivcz avec tant de clevouement. 

Veuillez agn;er, l\Ionsicur le SecrCtaire General, !'assurance de nos sentiments 
de haute consideration. 

Pour !a Commission : 

Le Pdsident, Le Rapporteur, 

G. :\'OBLEliiAIH.E. IWBEH.T A. JOHNSON. 

A !'Honorable Sir EHIC DIW~DIOND, 

Sccretairc (;eneral de !a Societe des 1\atiuns, 

Gencve. 
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[Tra 11slat ion. J 

GE?\EYA, l\!ay 7th, HJ2I. 

SIR, 

On behalf of the Commission of Enquiry, instituted by virtue of the decision 
taken by the Assembly of the League of 1'\ations at its meeting on TlL'ccmbl·r 17th, 
1920, we have the honour to submit to you the Report in which this Commission 
has thought fit to embody the observations and recomnwnclations which represent 
the outcome of its enquiries. 

It is a great pleasure to us to express our thanks to yon for the reception which 
has been accorded to the Commission, and for the extremely courteous way in 
which all Sections of the Secretariat and of the International Labour Ofl1cc assisted 
the Commission in the fulfilment of its clutit's. 

The Commission is equally pleased to be able to repeat to you how favourable 
its general impression has been, and to express its most cordial good wishes and 
entire confidence in the ultimate accomplishment of the noble and difficult task 
which you and your colleagues, the directors and staf'f of the International Labour 
Office, arc devoted! y engaged in carrying out. 

\Vc have the honour to be, etc., 

For the Commission : 

The Prcsidml, Th · Ua ppnrlcur, 

G. NOBLEl\IAWE. ROBERT A. JOH:\SO;..!. 

The Hon. Sir ERIC Drnr~giOND, K.C.l\I.G., C..B., 
Secretary-General of the League of Nations, 

Gene\·a. 
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RAPPORT DE LA COMMISSION D'EXPERTS 

constituee en vertu de Ia decision prise par l'Assemblee de Ia Societe 
des Nations dans sa seance du 17 decembre 1920. (Enquete sur 
I'organisation,les. methodes de travail, I'efficacite; le nombre, les 
traitements, les indemnites du personnel, sur les depenses gene
rales de toute }'organisation, et sur tout autre element pouvant 
permettre a I'Assemblee de juger en pleine connaissance de cause.) 

r. Lnrs de Ia premi&re session de I' Assembke ck Ia Societe des Nations, tenne 
a Gene\·e du rs ncl\'embre au r8 dl;cembre rg.zo, Ia quatril·me Commission avait 
emis Je vceu (rccommandation III) que: 

"L'Assemblee de Ia Societe des Nations invit:lt le Conseil a fairc des 
d6marches nccessaires, afin qu'aussitOt que possible une Commission peu nom
brense d'experts puisse examiner, tant pour le Secretariat general que pour le 
Bureau International du Travail, tout ce qui se rapporte a !'organisation et 
aux methodes de travail, a l'efficacitl-, au nombre, aux traitements et aux 
inde1imites clu personnel et aux dt•penses generales de tnute !'organisation, 
ainsi qu'a tout autre el(;ment pouvant permcttre ;\I' Asscmblee ric juger en 
pleine connaissance cle cause. Le rapport de cette Commission clevrait r"·tre 
en possession des 1\lembrcs de Ia Socic'·te des Nations k rer juin 1921 "·' 

L'Assembll>e a pris ce vceu en consicl(;ration, ct, en consequence, Jc Conseil 
a constitm'· une Commbsion cle cinCJ membres,. ayant Ia composition sni\·antc: 

.\L\l. Bclotti, de Ia Chambre italiennc; 
Figueras, Prl-siclent de Ia Banque de Bilbao ; 
Johnson, de Ia TrC:•sorerie britannique ; 
Noblemaire, de Ia Chambre fran~·ai,.;e ; 
Villanueva, :\Iinistre cle Nicaragua it Paris. 

:u. Be!otti, emp(·che de ,.;e rendre a l'i1witation dn Conseil, a t•tl- remplacl> par 
le comte A vet, Conseilkr d'Etat clu royaume cl'Italic. 

Les travaux pn;paratoires de Ia Commission ont commence le lundi r8 a\Til. 
d sa premiC:·rc reunion pll>niC:Te a cu lieu lc mardi z(j; au cnurs de cl'ttc n:union, 
cllc a elu pour President :\I. :0Joblemaire et pour rappnrtenr i\l. Johnson. 

Au cours de sa derniC:·rc n;uninn qui s'est tenuc le 7 mai, Ia Commission a decitk· 
de presenter le rapport que voici : 

~· Ainsi qu'elle en a t·te chargt'e, Ia Commi,.;sion a fait porter son cnquCte a 
Ia f~ns sur lc Secretariat general de Ia Socide des Nations, et snr le Bureau inter
na twnal d t~ Travail. l' n tr&s grand nom bre de q ucstinns se pl'l·sentcnt pour ces 
deux orgamsme~ sous un aspect identique ou du moins avec de tr0s grancles simi
litudes. Les ob,.;crvatiOns ct recommandations generales, que Ia Commission croit 
~ev•.m formuler ensmte de ses travaux, se rdercront au Sccrdariat genC:·ral et feront 
1 objet de Ia Ilrcmi0re partie de ce rapport. II sera indiqlH;, clans une secmHlc partie, 
les mochficatwns ou lcs particularitt·s sp6cialemcnt relatin•s au Bureau interna
tiOnal d u Travail. 

Quelques anncxt•s ont de ajout&es pour renforcer certaines recommandations 
de Ia Commission ou developpcr certains points plus specialenwnt d(·battus, l't 
11lustrer par des exemples choisis ccrtaii1es applications de detail. 

1 
Par dt~cision du Conseil, en date dn 21 ft'•vricr I(_)ZI, ccUc date a l·tC reportL~C au 

J~>r juillct. I9Lf. 
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PREMIERE PARTIE· 

SECRETARlAT DE LA SOCIETE DES NATIONS 

i. OBSERVATIONS. GENERALES 

. '. 3· c'esf Ul,l devoir de justice et de verite que de proclamer .des J'abord que 
·l'impression d'.ensemble est extremement favorable. 
. Le Sec:retariatgeneral qui aurait pu tomber dans le travers, facile et tentant, 
d'amplifier ses initiatives, et qui aurait ainsi couru le grave danger d'eveiller les 
susceptibilites nationales les plus Iegitimes, parait avoir, au moins en general, 
compris .son role et s'etre renferme dans les limites de ses attributions. 

N'ayap.t· pas; sauf eh ce qui concerne la vie courante de ses divers rouages, 
·de poti.voir propre de decision, et devant fonctionner uniquement comme organe 

··de preparation, puis. d'execution, des directives· annuelles de l'Assemblee, ainsi 
· que· des decisicinsperiodiques du Conseil et des diverses organisations techniques,' 
. ilne semble pa~ s'etre ecarte de la sage ligne de conduite qui lui avait ete tracee. 
· . A un autre point:c;ie vue, celui de !'organisation interieure, la Commission a 
·constate que cette organisation a toujours eu pour point de depart des intentions -
de 'tout point rationhelles, qu'elle a deja, le plus souvent, abouti a .des realisations 
serieuses ef fecondes, et qu'en general, etant donne son recrutement international, 
son personnel est retribue suivant sa valeur et la tache qui lui est confiee. . ~ . . . . 

· . · 4· Ce qui a frappe Je plus vivement la Commission, est la qualite individuelle 
et la haute culture, . non seulement des dirigeants proprement dits, mais encore 
de la quasi totalite du personnel intellectuel d'execution. Tous sont animes d'une 
foi profonde dan's le harit ideal de la Societe, d'une ardeur genereuse dans l'accom-

. · plissement de ses desseins, d'une ·absolue confiance en ses clestinees. La qualite 
intellectuelle. et:motale du personnel est done hors de pair. Quant au rendement 
meme, · si l'o11 se rend compte des difficultes inherentes a une organisation, dont 
il faut necessairement recruter le personnel de maniere internationale, et si !'on 
ri'oublie point qu'on a deinande. a cette organisation de se mettre au travail et de 
procluire sans tarder, on conviendra qu'il n'est, guere facile de voir comment sa 
tache aurait pu etre mieux accomplie. · · · 

5. Le mandat de la Commission etait dictc par les considerations et les preoccu
' pations recueillies et formuiees par la quatrieme Commission, puis par l'Assemblee, 
echo des inquietudes et des critiques soulevees clans l'opinion publique de divers 

·pays par ce qu'on peut appeler le "prix de revient » de la Societe. 11 est incontes
table que, a tort ou a raison, la Societe des Nations a la reputation de coftter trop 
cher; 

Les esprits scephques ou j'a:Ioux, faisant la ba:lance entre le coM et le renclement, 
trouvent que l'aetif est leger et le passif tres lourcl. Ils ne_ reflechissent pas assez 
a ce qu'il y a de formidable dans la complication, la d\versite et surtout Ia nou
veaute de l'ceuvre a accomplir, ni a l'impossibilite d'apporter au monde la.solution 
immediate ou rapide de problemes dont quelques-uns le troublent depuis l'originc· 
des civilisations. Ne peut-on repondre que dans lc clomaine de la bienfaisance 
et clans celui de la justice internationa:le, par exemple, le bilan qui a ete pltsente 
a Ia derniere Assemb!Ce, et celui qui ·pourra etre fourni a l'Assemblce prochaine, 
se solderont en benefice moral et materiel deja tres remarquable ? - · 

Apres ces considerations prelimiriai.res, la Commission cloit maintenant aborder 
Ia tache pratique qui lui a etc confice. Elle va done presenter toutes les observations 

---------
, 1 La Section des Commissions administratives a une situation particuliere ;. I' a<.! ministra
tion des n\aions confiees it Ia Societe des Nations par le Traite de Versailles n'en est pas nioins 

. eti princip.;' et en dernier ressort entre le(mains du Conseii. _ 
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generales ct Ies recommandations _que rdi ~mt ~uggere _son desird'ilssu~er le meil~eilr 
rcndement possible, dans cet. espnt ?e s~r!cte cco~om~e,, dont Ia Sltuatlon financ1ere 
actuelle du monde entier fmt· une 1mpeneuse necess1te. · . . _ · . -~ , 

II. SIEGE DE LA SOCIETE 

6. A pres etre demeuree a Londres de juillet 1919 a septembre 1920, Ia Societe 
des Nations a tiansfere son siege a Geneve .. Il va sans dire que la Commission n'a 
ai.1cune appreciation a se permettre sur cette operation. . · 

Mais, cornrne Yobjet imme~iat de ses preoccupations est de signaler to~;~tes 
Ies economies possibles, elle ne peut pas ne pas constate~ qu'actuellement .- et 
selon ·toutes previsions raisonnables pour tm long temps _encore -, Geneve .. est une 
des villes d'Europe, ou la vie coP,te. comparativement. }e, plu~ ~~er ' et ou, pour · 
Ia tres grande majorite des Etats Membres. de Ia Societe et a 1 heure ~ctuelle, le 
change est Ie. plus onereux. . · · · . · . · 

La Commission enregistre done, d'un point de vue puremerit objectif, ce pre
mier fait que,' si-le-s'iege-de Ia Societe etait dans une ville moins coUteuse so\].s le double 
rapport ·du coflt des marcl;J.andises· necessaires a ·Ia: vie et du COUtS des_ changes 
(s'il etait par exemple a Bruxelles, ou a Fontainebleau, ou a Tunn, ou a Vienne, ou 
presque partout ailleurs)l une economic immeqiate en serait Ia consequence; positive 
poUJ tousles Etats membres deja Soci¢te sans exception, extremement import:mte · 
pour les pays a change .defavorise. ' ' . ' 

7· La 'seule objection serieuse, du moins a~ point de vue strictement budge-. 
taire, auquel Ia Commission a seulement.le droit ·et Ia volonte de se placer, provient 
de I'achat (non- entierement paye d'ailleurs) -de l'immeuble ou siege le SecreJariat 
generaL : · . • .· 

II apparait que, si jamais le Conseil prenmt en consideratiqn un. transfert du. 
siege, Ia quasi totalite des Villes; ou ce transfert serait possible, pourrait offrir Ia 
jouissance de palais appropries. -. . . · . 
. Le I?assif budgetaired'une telleoperation semblerait ne pouvoir etre, en dehors 

des frais de transfert, d'ailleurs considerables, que I'amortissement du.solde eventuel 
·e'ntre le prix d'achat et le prix, vraisemblablement inferieur, de cessiori des locaux 
actuellement .occupes. , . , "• . , . 

III. REPARTITION DES CONTRIBUTIONS AUX DEPENSES 
DE LA. SOCIETE DES NATIONS 

8. La Commission eprouve le .. plus grand scrupule a seulement effleuret une 
question qui ne ressort .de sa comi?etence qu'autant qu'une modification a l'etat 
de choses actuel serait en Inesure d'influer sur le budget,- recettes ou depenscs, 
de Ia Societe. 

C'est un fait positif qu'un assez grand nombre d'Etats Membres de Ia Societe 
ont produit des recriminations contre Ia base mcJTle de Ia repartition des contri
butions qui leur sont demandees. Il n'est pas impossible que Ie retard apporte · 

' par quelques,-qns d'entre eux a l'acqilittement de leur contribution, retard qui 
'?fluence def~vorablement l'equilibre budgetaire de la Societe, ait pour cause prin
clpale le sentlment qu'une base plus logique et plus ·equitable aural!: puetre-choisie .. 

. La Commiss~op, ne veut ni ne peut insister sur ce point; mais, comme les incli
cati?ns, oJ:>seryatwns et suggestions qlii,Iui sont venues de diverses parts, et·comine 
ses mvestlgatl,()ns personnelles l'ont amenee a prendre en consideration ce point 
de vue delicat, elle considere comme un devoir d'en recommander !'exam en et se 

. felicite qu'une Commission Speciale ait ete consti!uee a cet effet. ' 

· . IV. LIEUX DE REUNION DU CONSEIL, ])E L'ASSEMBLEE, DES 
COMMISSIONS, DES CONFERENCES, ET DEPENSES DE CES REUNIONS 

. ·9· Des depenses considerables, qui semblent a la Commission ti'es aisement 
e~ltables, ont et_e, ~ccasionnees par le fait que la reunion s'est faite, ailleurs qu'au 
Slege de la Socle~e, .de no~breu~es Comm~ssions, Conferences, ou meine (par 
exe~ple et_ toutrecemment a Pans), de sesswns du Consei[ Non seulement cette 
pratrqu~ necessite d'i~por_tants debours pout ies indemnites de voyage et de sejour, 
etc.,_ mars encore _eiie r_mphque !'absence quelquefois prolongee et !'interruption de 
serv1ce des fo11:ctwnnmres du Secretariat qui portent au loin leurs personnes et 
leur collaboratwn. 

' Cf. Annexe I sur le cout de Ia vie a Geneve en 1;!_1, 1920 et rgzr. 
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If ne faut_ pas . oublier que les Conferences et Commissions i:eclament pour 
leu:; bpn f~nctwnnement la presence d'un nombreux personnel, secretaires parti
c~heres, st~!lo-dac,tylographes, employes divers: .Les frais de voyage et de sejour, 
mlleu~s q1;1 a Geneve,, de tout ce personnel, pesent lourdement. sur les depenses 
occaswnnees, ~t ~on absence est une cause .de dcsorganisation considerable. 1 

,' L~ .co~nrrnss1?n, d~:mt c'est !'objet precis, a Ie devoir de donner, ici, a cettc 
nece~Sl~e ~~me ~res logtque e~ tres importante 'economic a reaJiser, le pas sur totites 
cons1derahons de personnes ou de nationalites. . · 

Elle emet done le vreu instant que les sessions du Conseil aient lieu normalement 
a Geneve, et que la quasi totalite des Commissions et Conferences issues de la So-
ciete, y tiennent . egalement .leurs seances.. ' 

- .. 
. ~o.: D~autr~ part, il e~t indeniable qu'il y a Ie plus grand a vantage a ce que 

les dmgeants du Secretanat gardent un contact etroit avec les milieux gouver
. nement~ux,_p,arl~rhe~taires,_ ad~inistratifs ou d'affaires, d.es differents pays. Mais 

cette •necess1te peut etre.sahsfa1te par des voyages individuels; elle n'infirme nulle
--ment la recommandation: expresse ·que 'fait la Commission en faveur du maintien 
~li ~i~ge de la So;i~te comme lieu .de reunion normal et unique. de tousles· organes, 

· mteneurs et exteneuts, de son activite." 
; ' . ' . -. - . - . . . \ 

.... ·n. A~cessoiremerit !'attention de la Commission a ete appelee sur les pre.vi
swns d.e depenses figurant au budget de 1921 et se rapportant ala prochaine session· 
de-l'Assemblee. Divers:-Gouvernements ont fait remarquer que cette prevision 
(Jso,ooo francs-or) paraissait excessive. La Commission a constate qu'il etait difficile 

•. d' evitet de louer line salle· pour les seances de l' Assem blee. Le ·Secretaire General 
_I' a, de -son cote, assuree qu'if esperait p0uvoir accueillir toutes les Commissions 

de. l~Assemblee dans les· bureaux du Secretariat et qu'il ne serait pas. necessaire 
. de se procurer,_·pourelle, comrriel'annee derniere, un immeublespecial. 

v. BUREAUX NATIONAUX DE LIAISON 

~- ·- . 

I2; Un certain riombre: d'Etats Membres de Ia Societe ont organise, dans 
leurs capitales respectives, des bureaux de liaison ou des services nationaux, dits 

· _ de secretariat oude correspondance de la Societe des Nations, charges de coordonrier 
et d'unifier les .relations de toutes les administrations interessees de leur pays, 

· tant avec le _Secretariat gener_al. qu'avec le Bureau international du Travail, le 
- Conseil de la Societe; les diverses Commissions et Conferences issues de la Societe, 
. et ge11era,lement. tous les organisimis. emanant de son activite ou prom us ·par ses 
initiatives. ·· 

Ces .. bureaux CJ..e liaison, alirrientes, bien entendu, par les budgets nationaux, 
televent d'un office gouvernemental-(par exemple celui d_u Premier .1\'linistre, ou le 
Ministere des~ffaires etrai:igeres), par l'intermediaire duquel, en principe, les rela
tions ainsi coordonnees·d'une maniere logique et uniforme, s'etablissent entre 
tou~ les services deJa Societe .et toutes les administrations nationales qui peuvent 
a voii affaire. _a ell e. - · • 

: · 13. L'utilite· de ces bureaux de liaison, etablis dans les diverses capitales, 
n'est pas a demontrer. Toutes les nations qui les emploient s'en felicitent hautement. 

-Une .plus grande facilite du travail, sa rapidite et son rendement accrus, se 
traduisent finalement par une economic du personnel, du temps, et des deniers 
de la Societe qu'il est difficile de chiffrer exactement, mais qui est indubitablement 
appreciable.': C:ette considerat!on repond a_l'~ble<;tif essentiel propose aux e.~ud~s 
dela Comm1SS10l1·; elle se cr01t done autonsee a recommander fortement 1 msti
tution de semblables offices dans le plus grand nombre de capitales possible. 

. . · · 1 L~s depenses occasi01mees par I~ sessio~ a Paris, er;· mars 192~, clu _Conseihl_e laSocicle, 
se sont 'elevees a 120,000 francs fran,aiS, ce!les de Ia Conference du 1ransit, tenue a ~arce~o_ne,. 
en niars-avril 192i, ont atteint 7,8oo livres sterling. II a fallu transporter, par tram special, 
de Geneve a Barcelone et retour, le personnel exige par cette derniere Conference. 
. . 

• · 11 est clair que, dans certains cas, mais des cas pratiquement rares, des exceptions 
pourraient -etre apportees· a cette regie. Ainsi! par exemple, Ia Commission eco~omiqm: et 
financiere ne pouna s'assurer de Ia collaboratiOn ~le tons les experts (ban9-mers, u;td'!str~els, 
commen;ants, fonctionnaires) dont elle a besom, SI toutes ses sessions se hennent a Geneve. 
En tenant {;om pte des considerations de deplacement et d 'autres aussi importantes, cette 
Commission pourrait sicger a !'occasion it Paris, Bruxelles ou· Londres. D'autres exceptions 
analogues .pourraient etre tolerees. 

" q. paragraphe 35 pour Ia question des frais de voyage. indemnites de sejour et frais de 
representation. · -

' Le Bureau international du Travail a installe. en s'inspirant de principes un pen diff~
rents, des bureaux de liaison dans certains pays; l.,s resultats en sont juges satisfaisants. 

2 
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Certains pays poursuivent de plus, par nne initiati\·e qui n'est pas unanime-
, !'' t ll t' 1 btl!'eatiX Ilatr'onaLJX COI'l'C'"POndants, a Geneve, ment approuvee, ms a a wn c e . . v 

auprcs du siege de Ia Societe. 

VI. DJlPENSES POSTALES ET TELilGH.APHIQUES 

q. Dans le troisieme budget de Ia Societe des Nations, Lll1 chiffre de 55o,ooo 
francs-or est inscrit au chapitre D des clt;penses et fournitures de bureau, impression, 
dtblogrammes, telegrammes, clepenses postales, etc. Ces clernicres entrent pour 
so,ooo francs-or clans le total.' 

Ces clepenses sont consiclerablement alourclies par le change actuel elevc clu 
franc suisse. La Commission propose que !'on clemancle au (;ouvernement suisse 
de vouloir bien conclure un accord, clans le but cl'alll;ger Ia lourcle contribution 
qui pese de ce fait sur le budget de Ia Soci6tc .. ~'!1 ne pent etre ques~ion cl'accorcl~r 
Ia franchise a tousles envois postaux de Ia Soctctc clans le moncle entrer, on pourra1t 
demander que le Gouvernement suisse climimi<lt tout au mains ses taxes postales 
pour Ia Societ6 et le Bureau international clu Travail, jusqu'au taux le plus bas 
que pourraient lui permettre les reglements de !'Union postale universelle. 

IS. On pourrait crcer un timbrage special a prix rcduit, pour !'unique ct officiel 
usage de Ia Societe et clu Bureau clu Travail. La Commission estime que non seule
ment ce scrait Ia un geste apprccie de Ia part clu Gouvernement suisse, hote de 
Ia Societe, mais que, si !'on pouvait donner suite a l'id6e de crcer un timbre sp6cial 
pour Ia Societe des Nations, ce serait un moyen excellent de rappcler au mondc 
entier !'existence de Ia Societe des Nations. 

I6. La Commission exprime !a con fiance que les communications par tlql;graphe 
ou par cilble clu Secretariat et clu Bureau clu Travail pourront jouir des tarifs con
sentis aux communications telcgraphiques diplomatiques des divers gouverne
ments. Le Sccrdariat general devra fairc en ce sens les demarches n0ccssaircs. 

VII. PERSONNEL 

I7. Voici maintenant l'une des plus importantes questions qui sc soicnt impo
sees a !'attention de Ia Commission. C'est clle qui a provoquc, clans une opinion 
publique, peut-etre insuffisamment inform6e, des 6tonnements et des critiques 
que Ia Commission estime generalement injustifiecs. C'cst Ia question clu personnel. 

L'expose et l'examen peuvent en l'tre faits sons plusicurs aspects successifs : 
A. Traitements clu personnel; 
B. Imp(>t personnel sur le revcnu (traitemcnts) ; 
C. Frais de voyage, indemnit6s de sejour et frais de representation ; 
D. Statut du personnel. 

A. TR.\ITEMENTS. 

Ill. La Commission, apres examen minuticux des divers traitcments d des 
elements qui ont amenc a les ctablir aux taux actuels, estime que, clans !'ensemble, 
Ia quotitc moyenne des traitements et salaires, qui est elevce en valeur absolue, 
est justifiee en valeur comparative, pendant Ia periode critique d'organisation 
que traverse encore le Secretariat. La Commission constate en effet que les traite
ments qu'elle propose sont calcules sur Ia base des traiteme.nts accorclcs aux admi
nistrations le~ mic~x rctribuces du moncle enticr, soit les administrations gouvcr
neme~tales bntanmques. Ellene voit pas comment !'on aurait pu procecler autrement. 
Car ~~ l'~m offre une .remuneration moins Clevee, il serait impossible cl'engager au 
Secrctanat des Anglars de merite necessaire, ou des Am6ricains clu Nord, le jour Oll 

le Gouvernement des Etats-Unis entrera dans Ia Soci6te. D'autre part, il n'est 
pas. convenablc: comme Ia Commission le fait remarquer plus loin, de donner des 
trartements momclres, a travail ega!, a des ressortissanls de nationalitcs differcntcs 
qu'on pourrait engager a meilleur compte. ' 

I<J. D'une fat;on generale, on peut dire que les traitements correspondent a 
ceux_ qu'obtienne~1t, a pres 'quelques a~n~es cl'a~cicnncte, les fonctionnaires charges 
de .~Javaux du mcme genr~ c:Jans le "Cw~l S~rvrce " britannique. II est juste de dire 
qu 1! a fallu, pendant Ia penocle cl'orgamsatlon de Ia Socit;te, engager, des l'aborcl, 

1 
Les dCpenses postales du Bureau international dn Travail s'Clt-vent a I l:),OOO francs 

suisses pour l'exercice de I 92 r. 
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un J?ersonnel. c~HnpCtent et expcrimente. On peut nl-anmoins supposer qu'il est 
possible de n:ahser des econmmes, et meme de les n;aliser immecliatement. 

20: La Commission a .ioint a son rapport (Annexe If) un tableau approximatif 
des trattements qu'elle estune raisonnables pour les differentes categories. On verra 
~ue, si l'~n adopte cette cchelle, on serait amene, en gL;neral, a engager lc personnel 
a des trattements quelque peu inferieurs a ceux dont il a joui jusqu'ici. :\Iais !'on 
permettrait aux fo~ctionnaires ainsi recrutes d'arriver finalement, san£ exception, 
par des augmentatiOns annuelles dans leur categoric respective, a des traitements 
sensiblement identiques a ceux qui sont accordes actuellement. 

21. Les chiffres qui figurent au tableau sont bases sur le co(tt exceptionnelle
ment eleve de Ia vie, calcu!C pour Geneve aussi exactement que possible, a Ia elate 
du rapport. 

S'il se produisait entre cette date et celle de Ia mise en application des traitc
mcnts nouveaux, une diminution sensible clans le cout de Ia vie a Geneve, on devrait 
effectuer une reduction proportionnelle clans l'echelle proposee. On a presentc dans 
I' Annexe III quelques suggestions sur Ia methode a employer pour obtcnir ces 
reductions, soit lors de Ia mise en application clu nouveau ta.bleau, soit plus tare!, 
si le prix de Ia vie diminue encore, le reclassement unc fois effectue. 

22. La Commission a ete amence, a propos dl'S traitements du personnel, a 
se poser trois questions importames : 

I. Quelle est l'autorite qui cloit etre chargee de suivre les variations du prix 
de Ia vie, et de determiner les modifications a apporter en cotN;quence 
aux traite•nents ? 

2. Est-il preferable de payer les traitements en francs suisses ou en francs-or ? 
J. Doit-on, dans la determination des traitements, ~enir compte dn facteur de 

!'expatriation ? 

r. Commission d.: fixation des traitemellls. 

23. Certains pays ont adopte le principe de modifier, pcriodiquement, le trai
tement des fonctionnaires, en tenant compte des variations du emit de Ia vic. Ces 
variations sont cletcrmim;es it !'aide d'indices de statistiqucs, l;tablis par un orga
nisme indl;pendant et impartial, apres une etude scientifique de donnees absolunwnt 
precises. 

Les seuls chiffres st'·rieux dont on dispose en Suisse sont fournis par le Bureau 
central de statistique de Berne, et Ia Societe cooperative de consommateurs; cette 
dernicre ne donne malheureusement que des indications incompletes, ne portant 
que sur une liste partielle de prix de denn~es ; quant aux chiffrcs fournis par le 
Bureau central de Berne, ils ne semblent pas donner tme idl-e exactt• du IIHHI\'l'I11L'IIt 
dt•s prix, et particulierement de ceux des loyl'rs it Gent~ve. 

24. Il y aurait done un organismc a creer, dont Ia Commission Pstime que le 
Comite du personnel du Secretariat dcvrait [·tre l't·mbryon. Qu'il soit pennis, en 
passant, d'appeler !'attention sur il's excellents rt'·sultats obtenus jusqu'ici par ce 
Comite. 

:\Iais il ne contient actuellement que des chefs. S'il atljoignait pour cettc tftche, 
t't pour cette tilche seulement, it un de ses membres, deux repd·sentants loins par 
tout le personnel du Secretariat, sans distinction, si le Bureau international du 
Travail constituait une representation egale en qualite et en quantite, s'il convcnait 
a ces six personnes de s'acljoindre nne compt;tence locale, ctrangere au Secn;tariat, 
et si, enfin, a cette Commission ainsi composce, Vt'naiC'nt s'ajouter deux person
nalitrs exterieures, munies du pouvoir d'arbitrcr, ck;signees par Ia Commission 
de Contrule, dont Ia creation sera proposee plus loin, l't repn;sentants vt'·ritables, en 
fin de compte, des Etats l\Iembres de Ia Socit'·te, seuls juges de Ia valeur cit'S clepenses 
clont ils prennent Ia charge, !'on pnurrait constituer de Ia sorte un organe nom·eau 
propre a atteindre le but vise. . . . . . . . 

Les conclusions de cette Conumsswn devratent toutefots fatre I obJet, avant 
d'etre appliquces, d'un examen de la part du Conseil de Ia Societe, pour le Secre
tariat gL;neral, et du Conseil d'administration, pour le Bureau international. du 
Travail. 

Les appn\ciations et les ch;cisions de cette Commission, appuyees sur nne docu
mentatim1 l;prouvl-e, auraient toutcs chances d'[·tre acccptecs sans r(·:;t•rn' par le 
personnel. 

2. Choix entre le franc suisse cl le franc-or, pour le pai.:mml dt's trai!t·molls. 

2). Pendant le SL;jour a Londres tlt.t Secn;t~riat de Ia So~'iL:tc, il's ~raitements 
d'une grande partie du personnel engage pour ctnq ans, ont ete calcuks en h\Tes 



. - ", . . .· ;· __ ._· , '. . . ~ .. - ... -, _. , 
sterling. Quandle $ecn!tariat s'es~ etabli a Ge?eve, o~ ~ad?:IJ~e comme un;1~e m?n~
taire lefranc-or pour tons les·trm_t~n;ents.et 1n~.e~mtes, ams1, que pour l et~bli~se~, 
ment du.bud_get et de)<; comJ?t<~:bilite d~ la Societe. Le ?nt qu~n.seproposrut am~l 
etait d'obtemr une umte moneta1re auss1 stable que .possible, ·maude taux du ~hange 
fut fixd arbitrairement a 20· francs-or par livre.' . . ·c •. · v ·.· 

2 6 .. La Commission ~'ignore pas ies a~a~t~g~s qu'il y a :a: conserver; auta~t 
que possible,.•une _unit~ rnorietaire-or. poilr t~tis · ~es ·pa+ements.. , . : . , . _ _ 

Mais les fhtctuatlons du· change, depms 1 arnvee du Secretanat a (~en~ve, 
ont ·entratne. une depreciation c;onsiderable du pouvoir d'achat des--traitern~ts 
calcules en francs-or. D'une far,:on gei:terale, il fau.t que le personnel n'ait pa5 a SilP.~ •. 
porter les .risques des lluctuations du. change; car.,Si ce_s :Quctuations _Jui'sont a van- ,
tageuses, il n'est :pas possible de ,demand~~ u~~ reduction ~~ -se_s trm~e.t;Jents, i<~:nt · 
queles contratssont et~b~s ~·une}ar,:<:m defimtlve, !=n Ul?-e cert~ne u~te moneta1re ; 
autre quecelle du pays ouil v1t; ma1~, s1l~~ fluctuatwns lmsolltdd~vo_Iablespe'J1dant .
une longue perio_de, 0';1- ile peu~ 9uere 'lu~:~ef_u~et'. ~n.e. compen:'~t10n pour Ja perte 
atl change. Cette procedure a_d ailleurs deJa .ete smv1e, SJ.ans le .. ~as des trmtements 
inferieurs a 6oo livres,. . . . ' . . . •, • . . . . . . . 

· . II paratt. doncpreferabled: etal;>lir en francs suisses les trait~ments dU: personne.I" · 
puisquec'est en francs suisse~ qu'il effed:ue presque tons ses paiements. . -· : · 

• _.. • • ;- • ~ • - ·'~ ~ c__j • ,· • • • ' -

· · n. Le se_ul cas o:U cette methode n' est pe\ltcetre. pas touta fait equitable, est 
celui. oil un forictionnaire de Ia Societe effectue des paiements clans son pays d' origine, 

{)n peut supposer qu'un f~nctionriair~ ~e la S~cjMf ~epense ~he ,par~ie de ~on ... 
traitemep.t a Geneve, et ·en envo1e .nne autre a son foyer natwnal, s'Qlt_pour l·entret1en. 
de sa famille,:pour 1' edu~atiori deses enfants, ,so it poui fa:rede:> placemerit,s ou'p'our 
payer une assurance sur la vie~ Mais alors,.il.est evident qu'un f<inctionnaire ressor- . 
tissant· d'nn pays ay_change.de.precie. se trouve dans. une situ~tion tres avan1~geuse, _ 
·par comparaison· avec un .fonctioJmaire ressortissaht 4~un: pays -~Cliange apprecie. : 

· On a-propose, pour remedi:er,a cette iriegalite, de payer la partie ,du traiterilent 
envoyee dans son pays d'origihe, par un ~onctionnaire prevoyant, a untau.x: inter- . 
mediaire entre le chal)ge du jour et le pair. C'est le systeme qui a ete eJ11ploye_ par-
le Gottvernement 'des Irid~s a l'egard de ses fonctiop.na:ire~ .anglai!?: · . .. . . . . ~ . ' . .. : . " ; . 

. ·:?B:. Dans 'le ccas partic:ulier. de la ·. Soc!eti .des: 'Nations; un seinbiable regime 
entratnerait ·une ·complication p,ratiq_Ue'·assez n~doutable, _du' fait qu'it s'agirait 
de considerer l'ecart des changes, non plus (coinme au_x .Indes) entre-. deux circu
lations monetaires, rriaiS ·entre le. fr~nc l?uisse et. U'rie quar,a1,1taine de monnaies.- A· 
cette complication numer~qu~, s'ajouterait une complicatioi) economique, ·cat. il 
faudrait se Iivrer aT estimation du ponvoir d'a.chat des differentes monnaies, qui:· 
ne varie pas suivant un paralleHs!lle apsolu avec les changes., . ·. · · · - . · - . · . 

. cEn:(in, en. dehors ·jie ses inconvenients techniques, -ce systeme .souieve une_. 
·obJection politique ; i1 aurait, _en effet, pour reshltat,_.deremunerer des services iden
tiques d'une ·maili~re differe'nte suiva.nt -la ·.nationa:Iite :de .'leurs· auteurs; Un tei 
regime ne <;lonnerait- pas sa,tisfa~tion ·aux-Etats a monnaie depieciee qui, ayant ·a. 
payer l_eur contribution en ·fraitcs~or, d~vr.aient _?upporter_'par)~urs quote parts,: 
les salmres eleves payes aux ressortissants des Etats -3.-change appr.ecie. . 

. dg. En faisant une bal~~~e eqUitable e~tre ces. diveises considerations 'la Com- . 
mission a ·conclu, non sans uri v;if tegret,_.a)a tres grande-cUfficulte pratique· de la: 
mise en application· d'un ,principe pa~faitement' juste. ef logique en Iui-meme,:et 
el!e a. deci?e de ne retenir, de ~ette tres _inl_eressanfe su.ggestion, 9ue I~ ·pr_1se ~~ c?ns~
d~r~tlon .ev~ntuelle, au cas ou les vanatwns du·change entramera1ent une depre
ciation cons1deraole du franc -suisse visca-vis de la:i:nonnaie'nationale de l'offre 
a ~tudier d'une sorte de ~omperisati<m_pour le chang~.·au.x:.fonc,tjorinaires' qui enver: 
rment chez eux ur1e partie de -leur.tra1ternent, · . · · · . '· · · · · · · 

: 3. Expqtriation.: 
, 30: p~ns !:~chelle des traitem¢rit~ proposes' paria Co;nmissi'oll,' ie faeteur . 

d expat:tahon n'a pas ete neglige. II est difficile d'evaluer e,n chiffres un telelement. ·. 
·Les traitements_,proposes, pour lesquels· on a phs ,en: consideration Je · cm1t ·eleve 
deJa :rle. a Geneve, sout,-tout au b.as de l'echelle, d.( environ so.% plus ~!eves que 
les tr<~:ttements cotresp~mdants .payes _en: Angleterre en. tenant compte de !'Income 
!ax; pour les categones plus elevees, Ia proportion est infiniment moindre Mais . 
il faut o:bs~rver qu'une· certaine partie 'de cette majoraHor} disparaii, si ~l'ci~ rene~ · 

. . . 

' Pour le Bur~au i~ter_;1ationai du Trav~il. les traitements ont etC payes en francs st1isses 
au taux de conversiOn de ·z5. francs ~uisses par livre. · 

' Cf. Annexe II. 
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chi~ ala. ~ifficult~; au~si bie~ pcmr les homm;~ que pour les femmes des clifferentes 
.natmnahtes, de v1vre a.aussi. bon compte a 1 ctranger que chez eux. 

· La Comrnissi<:m desire insister sur le fait qu'elle estimf.! a voir tenu pleinement 
com?.te ·de -~~Iement d'expatriation dans son projet d'echelle de traitements . 

. . ·B: IMPO'J; PERSONNEL SUR LE ·REYENU (TRAITEME!o!TS). 

·. ·• 31.' l/att~ntion de Ia Commission-a et¢ appelee sur la situation specialement 
defavorable c~;eee a· cerfains fondiqnnaires ou employes de la Societe, ressortis
sant\> ·d~ nations c.:lont la legislation fisca.Ie com porte un impot personnel sur le revehu, · 
et. en" particUJ.ier·. sur les ·salaires. et revenus. du travail. Cet impot, pour certaines 
nations; parait porter sur les traitements payes par la Societe a Geneve, bien que 
t:immuhitc dipl0matique. soit · a:ccordee aux fonctionnai·res de la Societe. Pour 
quelques-uns de~ jnteresses; cette charge fiscale est extremement lourde. La Com
missions: est del)lan dee. s'iL ne serait pas possible, ·pour eviter une inegalite grave 
dans la ~tuation .des}onctionna}res, que la Societe -prlt a sa charge le remb0urs~-
)llent decette categGrie Speciale d'impot. . . . . . . 
,<. Mais·j], <:!St· ~lfl,ir·que: cette·inesure. aurait !'inconvenient d'alourdir d'autant 

li1. qubte-part de tous Ies 'Etats, a:u profit seuJement de quelques-uns ; des- lors, la 
Commission-preferer<1.it que des de!llarches fussent faites aupres des Gouvernements 
pour qu'ils cohsentissent a' exonerer·de cette sorte d'imposition lous les fonction
nail;es· de Ia Societe. des Natiop,s, etant·bie.n, entendu d'ailleurs.que cette exoneration· 
ne:s'appliquerait qu'a]lx traitements payes .par -Ia Societe. · 
• r . • ., . .. ~- -.• - • ·- - - - . "' ' ' 

. :C, ~RA~SDE VOYACE,.~NPEliiNITES DE.,SEJOUR, FRAIS DE REPRESENTATION. 

, . -32, La,Cbmmission i iniliq~e plus hai1tl'extreine importance des e~onomies 
qui.seFG-nt realisees, ·.si les-._seissions~d11S..9nseil et'le_plus g-r·and nombre possible de 
celles des_Col,lim.ission~ et 'Conferen,ces ont lieu desormais au siege meme de la Societe. 

·Mais elle convient que certaines de ces: def!.lieres reunions pourraient a voir 
exteptionnellerilentlieu'ailleur:s, et surtout que.des voyages individuels des Membres 
de I'etat-major du Secreta~:iat.general sont tres utiles et memes ncct;ssaires . 

.. · .lei se pose, par ·consequent;· Ia q·uestion des frais de voyag.e et des indemnites 
de·~ejotir, soit _pqutlepersot}hel du Secn§tariat, soitpour les. membres des Commis
sions .. divetses, question dont Timpoftante·se !lJ.esure aisement au chiffre qui leur 
corr~spond · dans_le Budget :de _la Societe . 

. : 3.3, La Com~ission est.obligee de- reniarquer que, si elle n'a ri~m a objecter 
. cqnfrele remboursement des frais de voyage Stir etat, Ies taux d'indemnites de sejour 
:J:layes par ..la So<;iete lui ·semqlent etre .. cleves. Par comparaison avec les pra:tiques 
• c;I:une . administration. t'enJie generalement' pour fort Jiberale; les fonctionnaires 
. brit<inniques, voyageant dahs leur propre pays, p.e re<;oivent pas plus de 25 shillings. 
par jour ; lorscp.J'ils voyag.en.t a I'etranger, ifs ne re<;oivent jamais une indemnite 
equivalerite a celle que J:a;Sodete accorde a son personneJ de meme categoric. La 

. grande divergence entre. ces taux et ··ct;ux qui sont adoptes _pour les fonctionnaires 
de lit Societe a ria:turellement ·cause des -i:eclama'tions et a amene des difficultes 
'pour.Jesfonction~aire§ birtanniques, et generalement pour les .fonctiomjaires retri

. bties_ par tout¢s administrations. nationales, et appeles a suivre dans leurs depla-
cements_les fonctionnai'r.es. de ·Ia Societe. · - \ ~- ' - - . - '... ~ ' -

. - 34: L~ :Commission con_!>id~r~ ·qli'e-les indemnites de sejour devraient desor:
. mais' couvri!'.:non point les depens~s Jotales d'un fonctionnaire en cours. de depla
cem:ent- mais bien seuleinent .l'exc;es des debQurs extraordinaires faits a l'etran
ge~:' pa;: nipport a 'la. depen~e _,·· doii_~e~tique j_ournaliere, de chaque interesse. E~e 

· corisidere en m,rtr.e; ·que les mdeiiJmtes· de seJour ne·doivent, en aucun cas, serVI-r 
: ~ ·rembohrser q_uelq~e proportion que c_e soit des frais. de recc:pti~n, ou de re~rese~
tation, II va sans chre que les observatiOns et suggestions qm precedent ne s apph-

. qJ.Ientqu'aux·depla:cemerits des fonctionnaires du Secretariat'. . · · 

·.·· · .. 35-' QU:ant' auxindemnites a atti·ibuer auxpersonnalites exterieures app~lees 
a prendre une part eventuelle et. temponiire aux travaux des Commissions ou Con

.ference.s·, Ia Commission d'.enquete souhaite que des baremes a peu pres fixes soient 
.. €tablis pour ces indemnites. E)le :~:ec<n:nait que, pou; s'assurer des concours·p~rti
. culierement eminents, certaines majorations au tanf de ces barrmes pourrruent 
etre tonsenties, mais elle recommande que· ces ·personnalites pratiquent dans leurs 

· f~:ais, de voyage -toutel'economie compatible avec l_eur situation .. ~a _co.mmissio~ 
se rend compte qu'afin d'obtenir Ie concours de certames personnahtes emmentes, II 
doifetre necessaire, a !'occasion, de pouvoir leu_r offrir ).lllC somme forfaitaire, qui. 
seraif en fai(plut6t des honoraires; mais elle recommande de n'user de cette pratique 

• ,C( Ann.exe V, qui indique les tarifs proposes par Ia Commission. 
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qu'exceptionncllement et de se borner, autant que possible, a allouer une inclemnitc 
dcterminec, en ganlant Ia pn~occupation constante de !'economic. 

36. C'est alors Ia delicate question des jrais de representation qui vient sc poser. 
La table, par exemple, est tres certainenient un terrain excellent de rayonne

ment politique. Les frais de representation sont clone souvent incvitables. II semble 
toutefois qu 'il y ait certaines objections a adresser au systeme actuellement pra
tique par Ie Secretariat general. Selon ~e systeme, tanclis que certains hauts fonc
tionnaires re<;oivent des frais de representation, dont une part est assurement 
justifice, mais dont Ie total, eleve, ne parait pas correspondre a des obligations 
parfaitement adcquates, certains de leurs colloborateurs, directeurs ou membres 
de sections, ne re<;oivent aucun frais de representation, sinon sous Ia forme indirecte 
et mal justifice d'indemnites de scjour, trop importantes pour les besoins strictement 
personnels, insuffisantes pour permettre de recevoir largement a !'occasion. 

37· La Commission estime qu'il y aurait lieu de creer une sorte de " pool "· 
en fait un "fonds de representation,, et dele faire gt;rer par un fonctionnaire special, 
dont Ie role serait de se rendre compte des obligations imposces a chaque fonction
naire, suivant Ies cas, et de proposer au Secretaire General, auquella decision serait 
reservce, d'attribuer a !'interesse, en les imputant au fonds de repr(·scntation, 
les sommes qu'il jugerait convenables. 

38. Ce fonctionnaire pom·rait egalement duclier et proposer au Secrdaire 
General une base raisonnable d'indemnite de sejour, payable aux membres des Com
missions techniques ou autres, venus a Gencve ou ailleurs. On pourrait le charger 
de I'etablissement des contrats pour Ies receptions publiques, necessitees par exemple 
par Ia presence de l'Assemblee a Geneve, et de s'occuper specialement des prix 
d'hotels, non seulement a Gencve, mais dans tons les principaux centres d'activite 
de Ia Societe. On pourrait egalement le charger de regler certains cas individuels 
dont Ia Commission a etc saisie, ou par exemple !'on a demande des prix exorbitants 
a des personnalites venues a Geneve pour !a Societe des Nations. 

La Commission est persuadee qu'un fonctionnaire, ainsi specialise, arrivcrait 
it pratiquer de serieuses economies sur les depenses affrctees aux frais de voyage 
ct de representation du personnel de Ia Soci(;tc et, Ic cas t'·chcant, des repn'·s('ntants 
des Etats Membres. " 

JCJ. II est apparu a la Commission que !'alimentation de ce fonds de represen
tation pourrait [·tre effccture par Ia suppression des frais de representation speciaux 
allotll~s pn~scntcment aux deux sous-Secn;taircs grnrraux,' par Ia n~duction de 
moitie des frais de representation attribues au Secretaire General adjoint, l-tant 
bien entendu que Ie fonds general de representation est mis a leur disposition. 

Pour Ic Secretaire General, Ia Commission estime que son train de maison 
comporte cit's depenscs considerables et m~cessaires, aussi entend-elle ne pas rt'·duire 
Ia sommc qui lui est actuellement allouee a un chifl're inferieur a 2,500 Iivres, etant 
egalcment entendu que Ie fonds general de n;prescntation est, lui aussi, mis :t sa 
disposition pour Ies receptions -Officielles qu'il donnerait ailleurs que chez lui. 

La Commission, sachant qu'on avait promis au Secrdaire General, lors de son 
entree en fonctions, Ia jouissancc d'unc residence oiflciellc, en plus de ses appointe
ments, fixes a 4,ooo livres et des 6,ooo Iivres allouees pour frais de representation, 
c~>~state que CC'tte resi?ence ne lui a pas encore etc jusqu'ici accordt'·r, ct que sir 
!cn.c Drummond <.t dcc1de, dans l'etat actud des finances de !a Societe, de ne pas 
111s1ster sur ce pomt. 

Si les recommandations faites plus haut sont mises en pratique, !a Commission 
est d'avis qu'il n'cst que juste de tenir compte, :t l't'·gard du Secretaire G{·n(·ral. 
t~e Ia promessc qui lui a <'·tc faitc, sous Ia forme d'une indemnite speciale de r ,noo 
h\Tl'S par an, pour frais de n;sidence.' 

D. STATUT DU I'El~SO::\::\EL. 

40. Le personnel de Ia Societe des Nations n'a pu encore, jusqu'ici, en raison 
de Ia nouveaute ct de Ia fondation rccentc de cette institution intcrnationalc, jouir 
d_'un statut defini, q~i I~i indique ses droits de fac;on pn~cise et le n'nseignc expli
citement su~ ses obhgatwns. 

0 La. perioc!P 'cle pre~·niere organisation ct partant d'installation fnrcec ctant 
toutefms termml'e, depms le transfert a GeneVl' clu Sccrl·tariat ct Ia pn·mii·re S('SSion 

' ct, pour lcs titulaires actuels, par Ia reduction de moitic de ces frais. 

' l.e Secn'·taire GCnCral se verrait ainsi dCsonnais allouer spL-cifiqucn1ent : 
Tra~ten1en~.. . . . . -1,ooo livres 
Frats de restdencc . . I ooo livres 
Frais de representation 2:500 livres 
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d.e 1' Assemblc~c, il imJ?Or~c que snit 0tabli pour le per,;onnd, dans Ia mcsurc dn pns
Sl?le .e~ sans retard, a 1'1mage de tnutes lcs gran<lcs administrations, nn ri·gkmcnt. 
cle~n~tlf. ~e. reg]ement clevra Je mettre a \'abri clu sentiment trop naturd d'inSL~
CUrlte qm nsque, a l'heure actuelle, de diminuer son renclcn1l'nt en lui enlc,·ant 
sa confiance clans l'avenir, et d'attcnucr son clL;vouement et sa bonne volont0. 

, La Co'?missio~ cl'enquete •. en insistant sur Ia prom pte rt;alisatinn de cl't le 
ref~>rl11e qu elle C5tl111C neCCSSa!re pour Je bon fonctionnen1l'l1t gL;nL;raJ du ~eCrL;
t~nat, se rend tr~s bien compte des clifficultcs que comporte J'01ahoration de fh'•tail 
dun statut applicable a un personnel d'origines et c!'occupations si diverse,;. Ellc 
cntenc) se borne!: a attirer !'attention sur quelques recommandations qu'L"lk juge 
essen he lies et la1sser au personnel clirigean t rcsponsable le soi n de Ia n;alisa lion 
dans les dc~tails. 

41. II semble que les principcs qui doin~nt inspirer lc ri·glcment futm du per~ 
sonnel soient lcs suivants: 

I. Recrutement par concours, 

2. A vancement par classes ct augm<:nta lions annnelles, 

J. Engagement a dur(·c d<'·finie. 

I.· Rccrlllcmcul . 

.. p. Le rccrutemcnt, en raison des circonstances cxceptionJwlles qui onl rm:sidl
a Ia cre~ti~n ~c _Ia Societe des Nations, s'est fait i1 pl'u pri·s exclnsiwnwnt an dl-but 
par chmx 111d!V!duel, sous Ia responsabilite du Secr0taire G0m;ral, den vertu des 
pouvoirs qui 1ui avaient etc expressement c;onf<;n;s par 1c Pacte. La Commission 
cl'enqucte a deja temoigne de ses sentiments de haute estime pour Ia qualitL; du 
personnel actuellement en fonctions du Secretariat. 

. 1\Jais ce systeme de recrutemcnt, le sen! possible dans une pL;rincle d'organisation, 
dmt Hre a Ia longue remplace, en principe, et san£ exceptions moti,·l-es, par celui 
clu rccrutemcnt par concours (concours par voie cl'examen on concours sur tit res), 
lequcl ale grand avantage de ne pouvoir preter a Ia plus l<'·gcre suspicion ck favori
tisme a l'egarcl de compatriotes ou de particulicrs, ct qui est assun~ment ll' plus 
Stir pour tnute administration pourVllC d'nn statut reguJier. I!t•st jns[e <IC l'<'l'Oilnailrl' 
que c'cst par cnncours que, di.'s a prc:scnt, se rccrute le personnel cle plusieurs sed ions 
du Secretariat, et que !'application de ce principc est envisagl;e de manii.·re 
gl;ll<;rale. 

La Commission estime que ce systcmc doit {·trc rC"garcl0 comme Ia ri·gll'. Elk 
rC"connait d'ailleurs qu'il est n0cessaire, en raison de !'obligation imp<'·rieuse d'appckr 
an Secretariat des collaborateurs qui appartiennent a des nationalitl;S diff0rentcs 
et ~' soient comme le reflet de Ia composition de Ia Socidl- des Nations, de laisscr 
le Secretaire General remplir lui-mcme certaines vacances dans cl'rtains cas sp<'•ciaux. 

2. A 1!1l /ICCII/1'111. 

43· II est hors de doutc que le principe de n'·partilion <In p<"rsonnl'l d de son 
avancement par classes nc soit 1111 facteur decisif de rendunent. La Commission 
cl'cnqul-tc estime que le personnel clu Secn;tariat doit {·tre assure cle chances normales 
cl'avanccml'nt. Elle recommande que !'on etcndc autant que possible ;\ chaquc 
sen·ice on section un svsteme uniforme ell' classes et qu'il soit possible a 1111 fonction
naire de franchir, selon les services rendus et suh·ant son mt;rite, tous les l-chelons 
de son emploi au cours de sa presence au Secrdariat. Ces classes correspondraient 
cviclemment au niveau et a Ia situatinu relative des fonctionnaircs it l'intl-riem 
clu Secretariat, et seraient un factl.'ur important cle bon fonctionnement et de disci
pline. Le tableau ci-joint • prL;voit, comme on le wrra, des augmentations annuellcs 
pour chaque classe. 

D'autrc part, il faudrait s'assurer de temps en temps, a fin de permettrc des pro
motions rai sonnablcs, que les cadres infC-rieurs ne con, portent pas, en compara1so11 
avec les cadres supcrieurs, un nombre rxcessif d'emplois. J)'ailleurs, on peut prC·sumer 
qu'une certaine proportion, tout au moins, des nll'n;brl.'s dP; section de Ia categoric B 
pourront se recruter dans le pl'rsonnel suborclonne. panm lcs plus capahles. 

Cette faculte pourrait contribuer i1 fnurnir pour l?ar~ie les ca;lres de cet tc 
cat<:gorie, sans trop faire appel aux camhdats mums de chplon1l's ou d autn's titres, 
qui entreraient clirectement apri:-s examen. . . . . 

De plus, Ia dur0e d'engagement que recommancle !a ( ommhswn ne depassant 
pas 21 ans, ou en certains cas 55 ans cl'age, on pourra fankment donner au::- nll'mhres 
de section., entr0s directement clans Ia cat0gorie B. des perspectl\'l'S ra1sonnables 
de promotion it Ia cat<\gorie supl-rieure. 

' Cf. Annexe II. 
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J. Engagciltcnt. 

-H· Le principe cl'une durce clclinic d'engagemcnt est apparu a Ia Comi~tissi"n 
d'enqu<·te, en ch~pit de son imperieuse ncccssite g~;m~Iylc, comn1c ~:u~1C apphcatwn 
dt'·licate en ce qui concerne le personnel du Secrctanat de la Societe des Natwns. 
Si sa mise en pratique est l'une des plus lcgitimes preoccupations clu personnel, 
dirigeant ou subordonne, il ne faut pas. oublier.que la nature I.nc·me ~ll:s fo~1~tions 
dcvolues au Secrdariat, son caractere mternatwnal et son um\·ersahte, lui Intcr
disent de donner a tous ses fonctionnaires sans exception !'assurance cl'une durt'·e 
prolongce de leur emploi. 

Tr~utcfois, Ia Commission, sachant trop bien que cette assurance est l'un des 
facteurs les plus sun; de rcndement de tout personnel auministratif et que Ia Sl~curitc 
du Jenclemain est indispensable au clc\·ouement apporte a !'accomplissement de 
Ia tache quoticlienne, clesireuse de mettre fin pour cette raison au sentiment actucl 
d 'incertitude des functionnaires de Ia Soc ide des Nations, a ex ami nc minu tieusemcn t 
clans quelle mesure elle croyait devoir. suggcrer cl'appliquer, clans le statut futur, 
le systeme general d'engagements a longue durce. 

-15· Ceux-ci sont actuellement de simples contrats entre le functionnaire engage 
ct le Secretaire (;l~ncral. Leur clurl~e est variable ct toujours limitt'·e au maximum 
de cinq ans. Ils sont naturellement resiliables en cas de conduite reprehensible ou 
cl'incapacite. Ils ne comportent ni assurances contre Ia n1alaclie ou contre les acci
dents, ni retraite. 

La Commission cl'enl]U(,te estime qu'il est opportun de ranger les fonctionnaircs 
ct employes clu Secretariat en trois categories, meritant chacune un examcn parti
culicr : 

..fO. a) Le haul jlcl'S0111lcl ne lui parait pas pouvoir dre assure d'engagcment 
a longue chirce. Il importe, en raison du caractere international de Ia Socidl~, ct 
cles susceptibilitl~S ll~gitimcs des diverses nations, qu'un roulement bien orclonne 
amene aux plus hauts emplois clu Secre-tariat des perso'nnalitcs diverses clu momle 
en tier, jouissant clans leur pays d'une consicJloration eprom·l~C l't cl'une large influence, 
en communautc de n1es et de sentiments avec !'opinion publique nationale. Ce 
roulement est essentiel pour aider au ra.vonnement et a l'autoritc de Ia Socidc cles 
i\ations. · 

II ne saurait c·tre question cepenclant de priver le Secretariat de ses clirigeants 
a l'heure ot! leur experience, aiguisl~e par les probl&mes speciaux qu'ils auront dtl 
duclier et resoudre, lui serait le plus utile. Il est clone incliquc de laisser ce haut per
sonnel en fonction un temps assez long pour que son passage demeure fl~cond, ct 
de nc point le renouvcler tout a Ia fois. Ce danger temporaire ccarte, une pcriocle 
de sept ans au maximum parait pom ce personnel (Secrdaire Gcnr'·ral, Secrdaire 
General adjoint, sous-Secrdaires gcncraux, Directcurs), une solution recom
mandable. 

Les traitements importants allout'·s a ce hant personnel clevraient, ~~ ]'a \'iS de 
Ia Commission d'cnquUe, compenser, en ce qui le regarcle, !'absence de toutc rdraitc 
eventuclle. . . 

-17· b) Le personnel subalteme, ~~ !'autre bout de 1'0chelle, pent (-tre cli\·isl; 
e1_1 dcu: categories. llne partie remplit ks emplois purenwnt manucb cle toute admi
mstratwn (gens de service, messagers, etc ... ). Son recruil'n1l'nt semble rationndk
ment clcv_oir se _fa~re sur place, en raison de son meilkur marc he. L'engagement 
pourrait dre fait a tcrme et se conformer aux usages locaux ctablis. 

L'autre partie comprcncl, cl'apres Ia Commission, ks emploves aux tra\·aux 
de copie, de ronl~ographil' d d'<'·critures divl'rses. Son personnel devrait (·tre recrutr'· 
sur place et engage egalement sui\·ant les conditions onlinaires des administrations 
suisses: sans qu'on lui fcrme l'acces a Ia catt'·gorie superieure, en! les plus capabks 
pourra1ent entrer apr(·s examen. 

. . ..f<'l. c) Personnel administratif intamcdiairc. - La Commission fait f1gmer 
ICI )e p;rsonn_e) a.Ut]Ul'l Sont confies des travaUX qui l'l'clanll'nt, a des dcgres din·rs, 
une prcparatwn mtellectuclle et Ia connaissance des langul's. · 

. Personnel subordonnc (categoric C).- La Commission range d'abord dans une 
catl'~nne a part (C) les stc~no-dactylographl'S, )c personnl'l subordunne des din·rs 
scrvu:es de publication, de Ia biblioth(·qul', Ia majoritl~ des employt'·s de !'enregis
trement, etc. La spt'·cialis·Jtion de ce personnel 'et son n1lt- rl'strcint d'exl'-t·ution 
ne lui r,endent pas applicable Ia rL·glc du roulcmcnt.. II \' a clone lieu d'assmer sa 
stabi!Itl> clans les nwillemes conllitinns possible-s. 1\ien IH: s'oppose ;1 ce que s'appli
quent ngo_ureuscmcnt il lui \es trois principes enoncl-s plus haut; rl'Crlltl'nH'nt par 
conconrs a cat"t<'tl.,I'" l·ti'g"Ill"llt 1' t - , t · · I · ]] ] · · · • ' · ' ' ' ' n C'IIM IOn,t , - augnwntat10ns annuc es c e trai-
tcmc;nt, - cngaw·1~1ent permanent il longue durt'·e. Celle-ri Jlourrait ath·inrlrl' 20 
annl'l'S a vee Jlo · ·11 l't' ]' · · I ' · " · · ss li I l' l a eel'S a a catl·gone supl'l'll'Url' ( IJ) l'n cas de ml'·rite exl ep-
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tionncl, OU de nomination au COUrS de Ces zl) anllL'l'S, iJ. l'un cJes empJois de chefs 
ou so us-chefs de ces eli vers services. 

Ce. p_ersonnel .. ~insi assure d'une carriere n:ritable a Ia Socil-tt: des J'\ations, 
p~mrratt etre dote dun statut precis, lui accordant le bendice cl'une rctraite ct des 
d1verses assurances sur la maladie, les accidents, l'invalidite etc ... 

49· Jl{embre~ de ~ection et persouud assimili (catt:gnrics B ct ;\).- Ce personnel 
rempht d~s fo~ctwns tmportantes. Sous la direction clu haut personnel, il accomplit 
toute la.tache mt.e~lectuelle d'execution clu Secretariat. Sa tftche exige une instruction 
et des htres supeneurs, et, en haut de l'echelle, de grandcs capacitl-s et de serieuses 
qualites d'initiative. 

I~ a paru a la Commission que, si le systcmc de roulcmcnt devait en principe 
s'apphquer a ceux de se~ mcmbres qui rcmplissent des fonctions politiques ou diplo
mahques, analogues a celles clu haut personnel, ce ne clevait dre qu'a Ia condition 
que le recrutement ptH se faire par detachement des administrations nationaks 
des divers pays. Des fonctionnaires nationaux, cldacht:S reguliL·rement ct a terme, 
pourraient, sans perdre leurs clroits it l'a vancement ou a Ia retraite, fa ire pro titer 
Ia Societe de leur experience, sans connaitre ce sentiment d'insc;curitl- qui nuit 
au renclement. La Commission se permct done de recommancler !'application de 
cette mesure chaque fois qu'elle sera jug(:e possible. Pourtant, elle a jugl- qu'en tldi
nitive, !'application du principe du roulemcnt it cette cat,'·goric clu personnel n'dait 
pas opportune. 

so. Il nc lui a, en effet, pas echappt; que l'appel a cles fonctionnaircs nationaux 
ne pouvait devenir Ia regle generale. Il est dt•s fonctions que des fonctionnaires 
ne sauraient remplir (Section d'infnrmation, experts, interprl-tes, de.) ott qui 
revienclraient toujours, presque fatalement, et contraircmcnt a !'esprit de Ia Socidt:, 
a des fonctionnaires recrutes clans certains pay·s aux administrations fortemcnt 
organisces. 

Il est, d'autre part, a redouter qu'un personnel trop exclusivemt•nt recrut(· 
parmi des fonctionnaires nationaux n\(chappent pas assez a !'attraction d'nn 
avenir localise dans leur pays cl'origine, et ne suit tente de prdl-rcr en certains cas, 
au point de vue international, celui de leur proprc pays. 

51. Tenant compte de toutes ccs raisons, Ia Commission a linall'nwnt adoptl
la solution generale, pour toute cette categoric de personnel, cl'engagements it long 
terme. L'experience acquise, a Ia fois individuelle et sp,:cialisee sur place, doit 
etre d'autre part des plus precieuses pour Ia Societe. 

52. La Commission recommande clone: de procecler, m ri:gle [!,CII<'ra/c, par 
C'lt{!,agements de ZI ans, en fixant a so ans Ia limitC' d'ftge, d en divisant ccs 21 amH:<'S 
de service en trois pcriodcs de sept ans, avec faculte cle resiliation reciproque it 
l'echeance de chacune de ces pcriodes, et, le cas l:chbnt, de prolongation de !'enga-
gement jusqu'a la limite cl'age.' . 

L'objection ayant etc faite que, dans certains cas, il pourrait C>tre utile au Secre
tariat de s'attacher des personnes plus ftgees, ayant une expt'·rience technique et 
des titres exceptionnels, Ia limite d'ar;e pourrait eire alors recuh'e jusqu'1! 55 aus, 
mais point au de/a. 

Les membres actuels du Secretariat qui auraicnt plus de -15 ans, ct seraient 
juges indispensables, pourront, a titre exccptionneJ, l;tre gardes jusqu'a (JO ans. 

53· Ces dispositions offriront des garanties suffisantes pour pcrmdtre aux 
functionnaires de Ia Societe de se consacrer it leur tftchc sans [·tre di;:traits par Ia 
preoccupation de leur avenir, car on ne saurait lcs attirer au service de Ia Societe 
qu'avec l'espt:rance cl'une carriere ch'•finitive. 

Qu'il soit permis, d'autre part, de faire obsern~r que le roulcment automatiqut', 
cl(t aux vacanccs normales ct aux cJ,',parts, plus fn:quents dans un personnel soumis, 
plus qu'aucun autre, a Ia tentation de reprendre le chemin de Ia patrie, parait 
suffisant pour assurer un courant assez large clc renoun'llement, a l'int(·rieur des 
divers services de Ia Socidt:, et satisfaire ainsi aux lt'·gitimes l't tres naturds ch~sirs 
des divers Etats. cl'avoir des chances nombreuses cl'en\'O}Tr de leurs nationaux 
au Secretariat. 

5-I· Tels sont, clans lcs grandes ligncs,les principes clont Ia Commission d'cnqu(·te 
a ern pouvoir s'inspirer et recommancler !'application dans l't'·laboration cln statnt 
ch~finitif clu personnel. Tl lui apparait qne le Sl'crl-taire c,:n(·ral, dont elle connait 
et apprccie le clesir de prl-parer sans cll-lai ce statut, aurait avantage it proYOlJUlT 
]es suggestions pratiques des di\·erses catt'·gories du personnel. II est, en dfl't, n(·n·s
saire que, !'indispensable principe cl'aulorite etant sauwgarcl0, ce statut Ill' suit 

t La Conunission pense que l'£tgc moyen d'entrCe ~t la Sm.:iL·tl· des .:\ations pourrait l·tre 
:2.5 ans. 

3 
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eJabore qu'apres unc cnquetc approfondie f~ite .aup"rcs des intr'Tcsscs, et qu'il scclle 
!'accord intime de tousles membres du Secretanat. 

55· La Commission estime que, ce statut une fois L;l:tbo:c, on pour:~. pt:oce~er 
a une novation des contrats actuels des membres du Secrctanat, de ~namc1e a ac~o
moder Ies engagements au statut nouveau. II ne saurait etre d'mlle':lrs quest~on 
de reduire, sans son agrement, le tr~itement accor~e actucll~mcn~ au tltula~re d ,un 
emploi, au cas ou l'echel.le des trmtements fixermt, pour I avemr, un trattement 
moindrc pour cet emplo1. . . , . . , 

L'annexe II contient une echelle des trattements propos.cs pour les dt~crentes 
fonctions des diverses categories. On s'est fonde pour l't;tabhr sur !'hypothese que 
Jes fonctionnaires interesses seraient tenus cl'en verscr une part, sous forme de 
retcnue, a une Caisse de retraite. 

VIII. CO:-\TIWLE FIJ\'A:\CTER 

56. La Commission se consi~cre comme te_nue __ par le m<~ndat mhne ,qu'ellc 
a re\u, d'ctud~er avec ~ne .attentwn_ to~t.te. parttcuh.ere le ~pteme de controle ~es 
depenses etabl! au Secretanat de Ia Soocte des Natwns. L etude de cette questwn 
comporte cinq aspects diffcrents : 

r. Preparation du budget et Commission de controle ; 
2. v crification des comptes ; 
3· Exercice budgetaire ; 
4- Presentation du budget ; 
5· Excedent budgetaire. 

I PREPARATIO:\ DU BUDGET ET COM:VIISSI0:-.1 DE CONTI\OLE. 

57· Au point de vue financier, la situation du Sccretaire Gl-neral de la Socil-tC: 
est en ce moment relativement difficile. Peut-Hre nne comparaison avec ]\\conomie 
financiere d'un i\Iinistere permettra-t-elle de mettre en relief les points essentiels 
de Ia situation. 

Dans Ia plupart des pays, le l\Iinistre responsable doit presenter scs previsions 
de dcpenses pour le fonctionnement de son service, au cours du prochain exercice 
financier, au Ministre des Finances qui soumet it un exam en tres severe les demandes 
adressces au Trcsor, et n'accepte que relies qu'il est prC·t a dCfenclre devant le Parle
ment. Dans d'autres pays, les previsions budgetaires font egalemcnt !'objet d'u n 
ex amen trcs serieux de Ia part d'une Commission du budget, avant d' eire prc
sentees au Parlement. 

Que! que soit le systeme employe, le principe reste le mcme, it sa\'oir que toute 
proposition de dcpcnses d<?it, avant d'etre prt;sentce au Parlement, faire d'ahord 
!'objet d'un examen scrupuleux de Ia part d'un organisme restreint, capable d'ex
primer une opinion raisonnee et entierement indepenclante de l'organisme rcspon
sable des mesures cntrainant les dcpenses. 

sS. La Commission estime clone que le Secretaire General, en prcsentant Sl'S 

propositions de clepenses au Conseil et a l'Asscmblee, sans qu'clles aicnt fait !'objet 
d'un examen detaille de Ia part d'un organe tel que ceux dont on a park plus haut; 
capable de soumettre ces propositions a l'examen critique d'cxperts impartiaux, 
n'emploie p~s Ia procedure Ia plus desirable. Le systeme actuel presente de serieux 
inconvcnients: l'Assemblee d'une part se trouve privee du concours d'experts 
financiers et le Secretaire General, de son cote, est fort gene de ne pouvoir justifier 
ses propositions d'une maniere plus explicite que ne lui permet Ia proct;dure actuelle. 

59· La Commission recommandc clone Ia creation d'une Commission de con
t~ole, composee de quatre ou de six membres, choisis par le Conseil parmi lcs 
dtff?t:e~ts ~tats l\lembres d~ Ia Societ~. II conviendrait que les l\lembres de Ia 
Societe, qm ne font pas partie du Consetl, fussent rcprC·sentes dans cette Commis
sion. Celle.-ci se .reunirait annuellement a Geneve pour examiner en detail lc budget 
de l'exerctce smvant de Ia Societe des Nations. L'epoque de Ia n;union scrait fixce 
de fac;on a ce que le rapport de Ia Commission de controle put etre communique 
aux Membres de Ia Societe en mcme temps que les propositions budgetaires et a 
titre d'explications. .' 

. Les l\le~nbres de Ia .Societe .pourraient ainsi examiner les propositions buclgC·
bu.res en s'atdant des avt~ autonse~ de Ia Commission, qui aurait dudie ccs propo
sitiOns sur les heux, et tis pourratent donner en const'·quencc des instructions a 
-leurs representants a I' Assf·mblec. 

, (>o. ,Afin d'aider Ia Com~nission de controle, Ia Commission d'cnqul-te propose 
qu elle s attache par cooptatwn un expert financier special, appelt'· de Ia Tresorerie 
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d'un des differents Etats l\Iembres de Ia Socidc a Ia Commission de controle dont 
il cleviendrait le rapporteur. ' · ' 

ll devrait se renclre a Geneve avant Ia Commission, faire le travail de prepa
ration et l'cttide preliminaire des pieces qui lui seraient soumises. 

II ~erait opportun. de nommer ce fonctionnaire pour nne pl-riocle de cinq ans, 
et de lm donner un trmtement fixe pour Ia ti\chc qui lui scrait <.'on lire. 

2. VERIFICATI0:-1 DES CO~!PTES. 

6r. La Commission estime que les dispositions prises actnellemcnt reponclent 
~ux ~rands principes l;nonccs ci-clcssus, sur I' exam en des projcts de cll'penscs, mais 
1! cx1ste nne autre question, presque aussi importantc pour tout svstl>me financier. 

. L' Assemb}ce .c!nit C·tre en mesure, a pres a voir vote des credits pour certains 
objets b1en dcfims, de s'assurer que les fonds preccdcmment vott>s ont bien t·te 
consacres a !'objet en vue cln<]Uel ib avaient etc votes. I.l est neccssairc it cct cffct 
d'dablir nne collaboration etroite entre l'Assemblee et les pcrsonncs dc·signecs 
pour procccler a Ia verification tics comptes. La vc·rification des comptcs risque, 
faute cl'une .collaboration de ce genre, de devenir une simple formalite clcstim;e 
a verifier si les clepenses sont cl(unent justifiees sur piL·ccs, au lieu d'C-tre une enquc-te, 
clestinee a verifier si chaque chapitre de depenses a bien etc autorisc, et si les inten
tions de I' Assemblee ont ete exactement interprt'·tces. 

62. La Commission recommancle clone que Ia Commission de controle examine 
a chaque session les comptes dcfinitivement clos de l'exercicc financier l;coule. Cet 
examen serait prepare par le fonctionnaire mentionne ci-uessu~. qui renurait compte 
a Ia Commission de tons les cas ou des depenses n'auraient pas ete justifices sur 
pieces, et en particulier, de tons les cas ou Irs clepenses sembleraient avoir de auto
risl>es a tort, ou irregulierement. 

II importe specialement que cette Commission examine tons les cas ou nne 
decision du Directeur financier aurait pu C·tre rl-voquee sur ordre ecrit du Secretaire 
General, agissant ou non suivant les instructions du Conseil. La Commission de con
trO!e clevrait c·tre autorisee a appeler dcvant elle lcs fonctionnaires dn Secrl-tariat 
pour leur demander de fournir des explications, dans les cas Otl de~ clepenses excep
tinnnelles on extraordinaires auraient ell! C·tre engagees. 

J. ANNEE FINANCIIiRE. 

03. Le premier exercice financier de Ia Societe pendant Ia periode d'nrgani
sation a commence le 5 mai 1919, et de\·ait se terminer lc 31 mars 1920, mais nne 
decision du Conseill'a prolonge jusqu'au 30 juin 1920. 

Par une nouvelle decision du Conseil, prise a Ia session de Rome en mai 1920, 

le second exercice financier de Ia Societe s\;tendit sur la periode allant du r•r juillet 
au rer dl~cembre 1920 ; ' l'annee financiere de la Societe dut clesormais correspnndre 
a l'annee calendaire, qui correspond a l'exercice f1nancier normal de Ia majorite 
des Etats l\Iembres de Ia Socide. 

64- La Commission n'ignore pas les avantages .eviclents decette I~e.sure, ma.i.s 
elle estime que ces avantages sont contre-balances par des mcol1\'l'l1ll'nb qu !I 
{·tait impossible de prevoir au moment oii la decision a etc prise. 

Etant donne qu'il a ete decide que l'Assemblce aurait lieu au mois de septembre 
chaque a nnee, il est necessaire que Jes propositions bndgctaires soient pr.:·tes it .:·tre 
communiquees aux Etats m~mbr~s, des le rer juin. ~e b~1dget p~mr un ~x~rcice 
financier commen<;ant au rer pnVIer, clmt done dre prepare au mms de mat, a nne 
epoque ot!le Directeur financier ~le Ia Sncide n'a ~u qt~e quatre mois pour se renclre 
compte si les previsions budge~<mes, fattes pour I annee courante, pourront ~uffire. 
En outre il est evident que, s'tl ex1ste de nombreuses causes de depcnses qu on ne 
saurait p;evoir !mit mois avant le commencement de l'exercice financier, il en e~t 
d'autres que !'on pent prevoir assez exactcm;nt. quelques mm~ ~~1paravant, ~na1s 
qui, a\·ec Je systeme artuel, ne peuvcnt fatre 1 objet qua de prcv1swns approxuna-
tives. 

65. La Commission estime done qu'il y a a vantage a faire correspnndre l'annee 
financiere de Ia Socich; a Ia periode 1er octobrc-30 septembre. 

On remarquera que Ja Commission <lc contr<>~e ~r~mmce your m~e annee quel
conque, ct qui se reunira au printemps, pourra a1nsl a ,Ia f<~ls exam~:1er !e bu~lget 
de !'annl-e financiere a venir, et verifier les comptes de l annee finannere ccouke. 

, La Con1n1ission croit de son devoir de rendre ici hotntnage au travail retnarquable 
fourni p;r Ic Rapporteur des trois premiers .b:Hlgt'~ <I~ Ia Socie.te, S<.m .. Excellcnc<' :\lnnsieur 
( )uinotH~·s de Lt~on, en (h~pit de l'extn..,mc dilllculte qu av;ut presente 1 etahhssement de ces 
l;udgcis. 
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4· PRESENTATION DU BUDGET. 

66. La Commission tient a examiner specialement, a propos du controle finan-
cier, Ia forme de presentation clu budget. , , . , 

Jusqu'a present, le Directeur financier.a eprouv~ de_g,randes ddncu!tes dans 
l'(•tablissement des previsions totales de dL·p~nses nec~ssitees par les dev~lOJ?P?
ments de Ia Soci<~te. II n'a sou vent pas etc possible de repartlr cl une fa<;on dcta~llee 
lcs credits affect6s sous une rubrique spL~ci<ile, par exemple « RL~union des Conf6-
rences "· Cepenclant l'etucle detaillee des clifferents chapitres composant le budget 
est le seul moyen de n~aliser des t~conomies et l'unique methode pour assurer un 
controlc financier approprie. La Co_mmissior~ est don~ cl'avis que! maintenant .9u.e 
le Directeur financier, avec l'exphience qu'il a acqmse des besoms de Ia Soc_JetL', 
est a mt•me d'etablir des previsions clctailll-es, les chapitres clu budget devraient, 
it l'avenir, dre subclivises cl'une fa<;on plus complete qu'ils 'ne l'ont de jusqu'a 
present. 

67. En outre, Ia Cmhmission cstime qu'il faudrait faire figurer au budget 
une comparaison detaill(·e entre les ckpenses de l'annee courante et celles de l'anncc 
a venir, en ce qui concerne non seulement Ia clepense totalc clans chaque chapitre, 
mais aussi le iwmbre des functionnaires de chaque categoric a\·ec leurs traitements. 
Les previsions budgetaires soumises a Ia Chambre des Communes pourraient, a 
ce point de vue, servir d'exemple a Ia Societe des Nations. 

La Commission est cgalement d'avis que les dl-penses prevues pour les sec
tions techniques clevraient etre groupees de fa<;:on a faire ressortir, pour chaque 
section, le total des depenses, comprenant non seulement celles clu personnel, les 
frais de voyage, les indemnitl-s de dcplacement, les frais de corresponclance, de 
publications, etc., mais aussi les clcpenses engagees pour les commissions et confe
rences, pour lesquelles travaille Ia section technique. 

La Commission a fait un certain nombre de propositions de detail au Directeur 
financier, qui est deja en train de preparer le budget de rg22 d'apres ces principes, · 
et clle est convaincue que ses dcsirs seront pleinement realises. 

68. La Commission a recommande d'autre part que le personnel soit paye 
en francs suisses. Apres avoir examine tres soigneusement les differentes questions 
que souleve ce probleme complique, elle estime qu'il conviendrait de conserver, 
comme unite de calcul pour les contributions a venir, le franc-or, qui, clans le moncle 
entier, est !'unite monetaire Ia plus stable. 

II sera done necessaire, pour cela, d'exprimer en francs-or le total des recettes 
rt dcpenses de Ia Societe; mais il ne s'ensuit pas qu'il faille exprimer de Ia 111l'me 
fa<;on le detail des depenses dans les differents chapitres, car clans ce cas, il serait 
impossible d'etablir des comparaisons exactes. Une dcpense fixe de 3,ooo francs 
suisses, par exemple, pourrait donner des chiffres tout a fait clifferents d'annl-e 
E'n annee, si on 1' expritnait en francs-or. 

6g. En ce moment le detail des com ptes est ex prime en francs-or, tm fonction
naire special etant charge de convertir les clepenses journalieres de francs suisses 
r'n francs-or, au taux du change clu jour. 

La Commission est d'avis que cette procedure ne s'impose pas. Elle recmn
man~e que le detail des compt~s soit exprime en francs suisses et que le elL~ tail des 
chapitres figurant au budget, smt egalement calcule en francs suisses. Seuls les totaux 
clevraient etre convertis de francs suisses en francs-or, afin de pc·rmettre Ia balance 
des recettes et d(·penses prevues.' 

70. Le taux du change auquel il convienclrait d'effectner cette conversion est 
nne question ddicate. 

Dans ;les circons~an.ces no~·n~ales: ce serait au pair. L'argument d'apres lequei 
cette procedure devrait dre suivie meme en ce moment afin d'eviter tout clement 
de speculation sur le change, ne manque pas de force: mais ce serait impliqu<'r, 
de Ia part des.Etats l\Ie_mbres de Ia Societe, le versement de contributions plus clevl-es 
qne celles qu on devrmt normalcment leur demander. 

La. Commission estime que Ia procedure a sui vre devrait consister clans Ia 
convcrsJO_n annee par annee a un taux forfaitaire, calcni<~ de fa~·on a laisser une 
~11arge rmsonnable, et clans !'inscription des somnws obtenues par ces conversions, 
a 1111 compte de conversion du taux clu change. 

5· EXCEDENT BUDCI~TAIHE. 

,7r. .L'attention de Ia Commission a cte appeh~e sur Ia question de l'emploi 
(jp I CXCPclen~ des recettes sur les dcpcnses a Ia fin de l'annee financiere. 

Elle Pst:me q_ue Ia mai:che normale a suivre est de reporter cet excl-dent au 
compte de 1 exercice financier smvant, et de rccluire en proportion Ia contribution 

• 
1 

L.e budget et les.cornptc>s du Bnreau international du Trav·dl scronfl"lft~senh;s en frail''~ 
sutsses au SecrCtaire GCnCral. .. ' "-"' 
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dcmandl\e aux diffl-rcnts Etats. Jusqu'ici l'Pxc~dcnt it Ia fin dP l'cxcrcicf' financier 
a etc verse au fonds de reserve. 

La Commission ne fait pas d'objection a cctte pratique pour autant que, dans 
le passe, elle a ete appliquee a la periode d'organisation clu debut. l\Iais clle estime 
qu'a l'avenir, avant de !'employer, !'approbation de l'Assembk\e clevrait (,tre n<'·ces
saire. _Elle estime, cl'autre part, que si on Ia maintcnait pour le moment, il sC'rait 
souhmtable de fixer le montant clu fonds de reserve que !'on se propos<· 
cl'ctablir.' 

II y aurait lieu cl'annexer au budget clu fonds de resf'rve si·parl- un chapitre 
a p~rt pour le fonds de reserve, qui comprenclrait lcs avances faites pour IPs contri
butiOns en retard, ou pour les Commissions administratives, !'t lc n·mbours<·ment 
de c<·s avances effectne an cours de !'ann<;<' financierP i·couh;l'. 

IX. ORGANISATIO.\' 

72. Comme elle a deja cu !'occasion de lc cleclarcr, au ell-but de son rapport, 
Ia Commission a ete tn\s fa vorablcment impressionnee par les cxcellenb rcsul tats obte
nus clans !'organisation clu Secretariat. II nc faut pas oublier que ccttc organisation 
a cltl (·tre ctablie sur des principes absolurnent nouvmux, pour s' acqnitter a \'ec 
sncces des devoirs internationaux qui lui incombaient. Point n'est besoin pour Ia 
Commission d'insister sur !'importance de ccs devoirs, ni sur le fait qu'il t>st pen 
cl'organisations qui aient jamais c'·te appc!C·es, dans 1111 ddai si brd, a poursuivre 
une tftche aussi complexe et aussi cklicate. 

73· La Commission estime, toutefois, que si les traitements payes jusqu JCI 

a ceux qu'on peut appeler les fondateurs de !'organisation nouvelle, ont c'·te plus 
que justifies, il est possible, maintenant que les efforts de Ia periocle d'installation 
sont a leur terme, de faire quelques reductions parmi les membres du haut personnel 
en profitan.t de !'experience acquise. 

C'est ainsi qu'apres a voir soigneusement examine les responsabilites qui incom
bent aux fonctionnaires des differentes catl:gories c\u Secretariat, la Commission 
est d'avis que, lorsque les difficultes du dl;but auront i·te dl-finiti\·ement sunnnntt;es 
l't que !'organisation du Secretariat aura acquis une stabilite plus grande. il ne 
sera pas necessaire de designer plus d'un Secretaire General adjoint et d 'un sous
Secrc'·taire general pour assister le Secrdaire Gl;neral dans sa tache de direction. 

7+ II est apparu a Ia Commission que !'on pourrait ainsi definir clans lt'urs 
granclcs !ignes les fonctions clu Secrrtaire General et du Sccretaire Gt\nl-ral adjoint: 

r. La direction generate des travaux de toutes les sections, dans Ia mesure 
ou ces travaux touchent a des questions de politique, ou comportent cit's 
Mcisions de p1 incipe. 

2. Le maintien d'un contact personnel droit awe l'Assemblee et avec les 
membres des Commissions et Confc;rences, tenues sous les auspices de la 
Societe. Ces reunions sont Ia vie ml-me de la Societt:, et, sans elles, le 
Secretariat ne serait qu'une simple machine inaniml;e qui fonctionnerait 
clans le vide. Le rule essentiel du Secretaire Gl-nc·ral, commere presentant 
de cette institution, est done un rule de centralisation et de coordination. 
C'est a lui qu'il incombe de rappeler aux Commissions et aux Conft\rences 
!'esprit general de la Societe des 1\ations, et de les aider a prendre des 
decisions qui soient en hannonie avec le haut ic!t;al c\nnt cette Socil;te est 
I' expression ; 

.). Le maintien des relations ~troites avec les centres politiques importants du 
moncle, ce qui, comme Ia Commission !'a <h;jit fait remarquer, compnrte, 
tout au moins pour !'Europe, cks absences frl-quentes et prolongees de 
Cencve. 

75· La Commission estime que le Secn\taire .cl:neral t't le Secn\taire Gt\n.eral 
adjoint ont cte, jusqu'ici, pr~O~Cl.lpl:S trop e.xdusl\:emen_t de toutes ]c,; l]lll'Stl!lns 
c]'organisation interienre, de chsetphne ct cl adnumstratwn, ce qm, entre autres 
inconvenients, a obli"t; le St•crdaire Geni·ral a demeurer presque contmuelkment 
au si(·ue de Ia Socit;t/ Elle juge m;cessaire, clans l'intl-rc·t gc:n,;ral de la So,·ide. que 
]e Scc~ctaire General et le Secn'·taire Gem:ral adjoint soient dl-chargl:s, dans Ia nwsun.· 
clu possible, de t<nttes ces responsabilit•'·s. 

• La Con11nission n'estin1e pas qu'il soit nl·cessaire cl't~tablir un fotHls .de fl~.SL'rve st·pan~ 
)Our le Bureau international du Travail. Celui-ci ponrrait reporter _ses ~xcedt"nb. annnl:b au 
~oinpte de l'cxercice financier suivant, et .<litninlll:r <l'autan,t. ks t~ont~·tln~t~ons. des dl\'l'I~ !·.tats. 
11 faudrait alors pn~voir que lc Hureau 11_1ter_natu~nal du l ra\·atl put t~ure appd au hmds de.• 
n:·serve gl~neral de Ia Socil·te pour ses besmns tmprl'\'HS . 

• 
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76. Elle considere que tontes ces questions d'aclministrat.ion locale clcvr.aie.nt 
(·tre Iaissees, sons reserve en clernier ressort, clu sen! assentlment du Sccreta1re 
General, au sous-Secretaire ·general. 

Celui-ci serait charge de controler le travail des services de Geneve, cle s'occuper 
de toutes les questions cl'organisation interienre, cle discipline, de personnel ct 
cl'aclministration, et dn travail cle tontcs ces sections, qui sont a proprement parlcr 
Ies roua"es du Secretariat et sont n(·cessaircs au fnnctionnemcnt de l'cn,;emble, 
commc, ~ar excmple, les services clc traduction, cle preparation ct de publication 
des documents et de distribution. · 

Ce systeme permcttrait au Secrdaire General et au Secretairc-Gc;nl:ral adjoint 
de prenclre en mains Ia direction cle Ia politiljUe generalc_ et _clc_ controle~ l'oe~Iv_re 
accomplie par les D1recteurs, tout en leur la1ssant nne large 1111tlatlve dans I achmms
tra tion cle leurs eli vers services. 

77· Le Secretariat pourrait ainsi (·tre eli vise en une serie d'organisations inter
nationales, dablics cl'apres lcs tcrmes des divers articles clu Pacte. Chactm des 
rouages de !a machine serait rcsponsable devant sa Commission on sa Conference 
respective et devant le Secretairc CL;neral. II clevrait notamment prrparer son 
propre budget- avant que le Secretaire Gc;neral ne le soumette au Conseil ou a 
J'Assemblre- en consultation avec le Secrctaire General et avec sa Commission
C:·tant bien entenclu naturellcment que les r2·glements et l'cchclle des traitements 
de son personnel seraient inspires des principes gent'·raux appliqm;s au Secretariat 
en general. 

78. Les Commissions techniques et les Confl;rences seraient ainsi comme nne 
reproduction a plus petite echelle clu Conseil et cle l'Assembke elle-m{·me. Chacunc 
des section" techniques clevienclrait, avec son Directeur, commc une sorte cle petit 
secn'tariat a fonctionnement clemi-autonome, qui travaillerait en liaison avec sa 
propre commission technique, et prcparerait, sous le contn)Jc du Sccretaire General 
et avec !'aide des organismes gencraux clu Secretariat, la documentation nl-cessaire 
a scs propres conferences. 

79· La Commission pense que, par exemple, ces sections, on sous-sccrdariats, 
ponrraient l-tre organisees cle Ia mani0re sui vantc : 

r. Section de Ia Commis,;irin economique et financi2·rc ; 
2. Section cln Transit ; 

J. Section ci'HygierlC, chargee de toutes les l)Uestions sociales ct cln projet 
cl'ctablisscment cl'une legislation intcrnationale pour le contr(,Je dn trafic 
de !'opium et des <mtres stupefiants; 

4- Section politique; 

5· Section des Commissions aclministratives, des Minoritl-s t•t des l\Ianclats, qni 
representerait l'amalgame, sons un mC·me Directeur, de sections actuclll'
ment separl-es ; 

6. Section cle Ia Presse. 

II convienclrait cl'ajouter a ccs sections un service jnriclique, qni pnurrait sen·ir, 
en m0me temps que de conseiller techniqne au Secrt·tariat, d'intcrmccliaire entre le 
Secretariat et Ia nouvelle Cour de Justice ipternationale. 

So. L'attention cle Ia Commission a etc appeh;e sur le nombre des fonction
naires ayant actuellcment le rang cle directeurs, et sur le traitement qni leur est 
'\ttribue .. Ce traitement est cleve, m(·mc si l'on tient compte de Ia reduction qne Ia 

· Comnusswn propose,' et 1! semble a celle-ci qu'il n'est peut-(·tre pas nC:·cessaire de 
conserver le nombre actuel cle fonctionnaires bC:·nUiciant cle cc traitenwnt. Si les 
propositions indil]UL;es plus haut sont adoptC:·cs, la Commission vouclrait que !'on 
COI11J)[!t qu'clle n'a rroposc son echellc cle traitements pour les Directenrs qu'it Ia 
concl1twn que le clnffre cle ces clerniers ne dC:·pass;lt pas six en dl-finiti\·c, a moins 
qne ne soicnt clemontres cles besoins nouveaux. 

81. La Commission a propose, clans lc tableau indique a l' Anncxe II Ia 
creation d'une nouvelle classe cle fonctionnaircs, celle cle "chef de sen·ice "· I:cur 
nomination serait incliquee dans le cas cle travaux importants, qui clevraicnt revenir 
norn~aleme!1t ~ un. Directeur,, s'il yen a:rait ~c clispo~ible, ou pour lesqucls, malgrl
la necess1t.e d avmr recours a un fonctwnnmre speCialement qualifie, on pomrait 
se passer, <1 cause de ll'ur nature tcmporaire, on fOUr tout autre raison, des servin·s 
d'un Directeur. 

Sz. La Commission n'a pas estim<; devoir donner des indications precises sur 
le nombre des chefs cle service ou sur Ia proportion des membres cle section les 
plus rl-tribues, ceux cle Ia catl-gorie A, par rapport a ccnx de Ia catrgoril' B. L'c'·ta-

1 Voir A~tnexc II. 
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blisscmcnt de cctte proportion lui paralt imvossible, aussi lJicn pour le moment 
t]UC pour l'avenir. Le travail clu Secretariat est en pcrpduel changcmcnt; tanrlis 
que son activite peut l-tre, momentanemcnt. plus intense da11s certaines directions, 
il se peut que, clans d'autres, on puisse arriver a de promptcs et clefinitin:s conchi
sions, qui pcrmettent de reduire ou 111L'Il1e de supprimer le personnel, clont Ia 
partie engagee a long terme pourrait se consacrer a de nouveaux travaux. 

II est (·viclent que, si les cadres comportent un nombre de hauts cmplois trop 
consiclcrables par rapport aux autres, le tableau propose par Ia Commission ne 
ferait point ressortir cl'economies. Aussi insiste-t-cllc pour que le Secrdaire 
General ait toujours eette preoccupation cl'econmnies dans !'esprit, en pr(parant 
son budget annucl, ct ne propose pcrsonne pour ces hauts emplois, si l'intl-r(·t mt'·mc 
des_travaux ne l'exig<.>.' 

83. La Commission, au cours de son enqu(-tc, a chcrche a sc rcnclre compte 
des conditions du travail dans chaque section ou division. Ellc ne pretend point 
qu'elle ait pu examiner clans tous ses details !'organisation d'une administration 
qui contient 300 personnes, ni q u 'elle e1H pu arri ver a des conclusions plus etucliees, 
si les circonstances lui avaient pcrmis de faire un examen plus approfondi. 

Elle a pourtant pu faire certaines observations de cl(·tail; ellc estime qu'il 
serait possible d'apporter t;a et Ia des ameliorations et d'cffectuer des economies. 

Elle ticnt it declarer cl'ailleurs que plus d'une des aml-lioratinn,; qu'dle pwpose 
dait a Ia \"eille cl'(·tre realisee sans son intervention, et que c'est nniquemcnt 
parce qu'clle avait de tout particuJiercment invitt~e a s'occuper cles questions 
cl'organisation, qu'ellc a tenu a faire connaitre clans son rapport les r(·sultats de 
son enqu(·te. 

8-t. Cdle-ci a porte plus particulieremcnt sur ks points suivants: 
A.-BibliotlH-.que ; 

B.-:\.rchives; 

C.-Direction clu Sen·icc financi<T ; 
D.-Sections des Publications ct d'Information; 

E.-Traduction et Rt~daction ; 
F.-Services subaltcrnes; 

C.-Fournitures et mobilier; 

H.-Engagements de femmes ; 
I.-Service de restaurant ; 

J.-Heures de travail et conges . 

• -\. BIBLIOTIIEQFE. 

85. La Commission se rend parfaitement compte de l'ayantage pour le 
personnel du Secretariat de pouvoir profitcr cl'urw bibliothl·que qui renferme ks 
principaux livrcs de n~f~renccs et, tenucs it jour, toutes les sources de renseignc
ments. Elle comprcnd t;galemcnt son (ksir bien nature! clc trum·er dans Ia 
bibliotheque nne variL~te de liHcs suffisante pour qu'il ait a souffrir le moins possible 
de l'incom·t~nient d'(·tre a Ccneve eJoigm~ des grandes bibliotheques publiqucs. 

Illui parait n(·anmoins que Ia constitution de Ia bibliothc·que a 0te entrepriSL' 
a \·cc trop c\'ambition. L'enquC·te a montrt~ que beaucnup d 'acquisitions rt'·rentes 
appartienncnt au domaine c\e Ia littcrature generale ou de l'histuire et qu'ellc5 llL' 

,;ont pas d'un intl;r0t particulicr pour Ia Soci(·tc. 
La Commission est d'a\·is qu'il nc saurait ctrc question, pour une biblioth0que 

de ce genre, de tenter de r6unir une collection cl'ouHages de litterature generak, 
et que, si tel (·tait son objet, cc dont ellc cloutc, on ne pourrait l'atteindre qu'it 
trl'S grands frais ct par des achats importants, L~chelonnt'·s sur un grand nombn· 
d'ann,~es. La Commission estime clune qu'il conviendrait c\e limiter les achats 
aux seuls li\Tcs traitant des problemes dont s'occupe Ia Societ0. 

86. La Commission n'est point cl'avis qu'il soit n(·ressaire pour Ia biblioth<'.qu,·. 
qui cloit fataJement demeurcr pendant quelques anneCS aSSl'Z rL~duite, d't·ti'e 
organist;C d'une mani<'.re aussi compliqut'·e qu'ellt: !'est a prt'·sent. Peut-dre con
vienclrait-il egalt'ment que Ia bibliothequc n'essay;lt pas, comme elk ll' fait. de 
fournir des reponscs ecrites assez lungm·s aux demamles qui lui sont adre:;~,:,.~ 

1 II est ~t peine nL~cessairc de dire que lcs nH~Illt'S obsen·ations doi\·ent s'appliquer au 
Bureau international du Travail. L't•chclle proposl•e pour les chefs de service du Bureau inter· 
national du Trcn·ail est moins c..qcvt~c que cc1lc des Uircctcurs du Sccn~tariat. CPs chitTres ont 
t~tL· t~tablis c't dcsscin. Le Bureau international du Travail dc\Ta appliquer Ia mc..-..nw prud~'lh.'t' 
dans Ia designation, Ia plus restreinte possible, de ses chefs de sect ion, que k ~c..·crt:tariat d~u·s 
celle de ses chefs Ue service. 
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par les i\Jem bres. t! u Sccrdaria t et lp;r' clle sc borne ~ ii~tliL~ ucr, , sauf d_ans _lc :~~~ c~c 
dcmant!es tres sun pies, lcs sources ou le fonctwnnaire mteresse pouna trotn er les 
renseignf'ments qu'il desire. . . , , 

Si l'on tient compte de ces suggestions, Ia CommissiOn est persuac~ce. que, I on 
pourra rcaliser des economies en rt'·duisant le personnel actuel de Ia bibhothcque, 
qui ne compte pas moins de 21 personnes. 

B. ARCHIVES. 

87. La Commission est heureuse de cons tater que le Secn;~ariat a. adl)pte le 
systeme d'un service central cl'archi,·es, universellement acinus comme le plus 
economique et le plus satisfaisant. Elle a remarque cepcndant de Ia par_t de 
certaines sections une tendance a conserver le double des documents qm les 
interessent. II fauclrait se defier de cette tendancc qui aboutirait a creer des sons
sections cl'archivcs, finirait par augmenter le travail, rliminuer le rendcment et 
accroitre le personnel. . 

Le seul principe sfrr consiste a conficr au service central des archives tout le 
travail, et a persuader aux cli,·erscs sections que ce n'cst qu'en conliant c~ tra,:ail 
an service des archives, eta ce service seul, qn'il pourra fonctionner a Ia satisfactiOn 
de tout le Secretariat. 

C. SECTI0:-1 DU DIRECTEllR Fll'ANCIER. 

1: Fonctionnaire charge des conversions monltaircs. 

88. La modification que Ia Commission a proposee au sujct du paiement des 
traitements en francs suisses et de Ia tenue des comptes clans Ia mc"·me monnaic, 
evitera Ia neccssite de convertir tons les paiements faits par Ia Societe en francs-or, 
avant de les porter sur les comptes. On pent clone realiser une economic en sup
primant ce poste. 

2. Contr6leur. 

8g. Ce fonrtionnaire est actuellement charge rle s'assmcr, avant qu'auc11n 
paiement ne soit effectue par le comptable, que l"ubjct de Ia clepense figure au 
budget sons forme de credit correspondant. La Commission emit que ce poste a 
cte cree pour verifier si les cn§clits inscrits clans le budget Ctaient bien clepenscs 
suivant les previsions. Cette fonction ayant de prevue clans les propositions rela
tives a Ia verification des comptes, formulees par ailleurs par Ia Commission, 
cclle-ci estime que le travail de ce fonctionnaire pourrait rentrcr clans le cadre des 
travaux courants de Ia section financiere. 

3· Repartition du travail. 

go. La Commission a pu se rendre compte de l'avantagc que prt'·sentcrait Ia 
repartition de Ia bcsogne courantc de Ia section financiere entre trois sous-sections, 
corresponclant respectivement aux organisations techniques, au service intericur 
et ~u service· cl'impression et des publications. Les comptables de chaque sons
sectiOn, responsables clevant le clirecteur financier de Ia verification de toutcs les 
fac~ures des fournisseurs avant leur paiement, de Ia preparation de l't'·tat des 
~raitements ?u personnel et de l'etablissement des cheques a son orclrc, pourraient 
cgalement aider le ou les directeurs de leurs organisations respectives a t'·tablir 
leurs previsions budgetaires, avant de les soumettre au Directeur financier. 

4· Cloture des comp1es. 

QI. La Commission est d'avis qu'il n'y a pas lieu de modifier lc systt\me actud 
de cloture des comptes a Ia fin de l'annt'·e financiere et de paiement des notes en 
suspen: sur les crL;dits correspomlants de l'annee suivante. 1\lais illui semble qn'on 
pourrait prendre ~les dispositions pour que les ordres de paiement en suspens depuis 
plus de trms mms devmssent automatiquement nuls. II suffirait qu'on rcdigcftt 
a cet effet unc formule spcciale d'orclre de paiement. Cettc procedure faciliterait 
lc prompt rC:·glement des comptes. 

JJ. SECTIONS DES PUBLICATIONS ET D'INFOIU!ATION. 

()2. I:es principaJcs remarques que la Commission desire fa ire a propos clc Cl'S 

deux .sectwns sont ~onn~xes ct peuvcnt l-tre presentees en mc'·mc temps. Elle n'cst 
pas ~ure que lcs attnbutwns de ces deux sections soient bien comprises par lcs autrcs 
scctwns clu Secretariat. 

La Section de publications ne devrait c'·tre responsable que clu point de vue 
pur~mcnt techni~ue: de !'edition des documents qui lui sont transmis par les autres 
~ect10ns cl u Secretana t. 
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De mc'me, Ia t<iche de Ia Section d'information de\Tait dre Iimitt'·e iLIa rt'·daction, 
sous une forme qui convient a leur publication dans cha(Jlle pays, de notes ct 
d'articles sur Ics sujets qui lui sont transmis par Ies autres sections, et a leur com
munication aux journaux intcressrs. 

II est contraire au bon rendcmcnt ct a l'cconomie cl'imposer aux sections de 
publication et d'information, Ia compilation m(·me des renscignements, qui sont 
souvent d'un caractere tres particulier, et qui ne peuvent, sans une grande perte de 
temps, etre etudies en detail par des sections qui ont a rcponclre aux dcmandes du 
Secretariat tout entier. 

93· La Commission ne voudrait pas terminer scs observations sur Ie travail de 
Ia Section d'information sans dire combien elle apprL;cie lcs difficultcs de Ia tflche 
imposce a M. Comert et Ia maniere exccllente dont Ia Section qu'il dirige a participc 
au travail clu Secretariat. 

La Commission, qui se rend pleinement compte de l'utilite que presentent les 
bureaux de Londres et de Paris, attache une grande importance a leur adaptation 
au travail de Ia Section d'information. 

Nons croyons savoir que !'on se propose d'etablir un bureau semblable dans 
I' Amerique La tine.' La Commission, tenant compte des gran des diffkultcs que 
rencontre actuellcmcnt Ia section d'information pour remplir son rule clans !'Ame
rique Latine, convicnt de l'opportunite de cette creation. Elle entrainera sans doute 
des clepenses supplcmentaires, mais ces depenses seront, jusqu'a un certain point, 
compensees par Ia reduction des frais de publication, de cflblogrammes, de poste, etc. 

E. SECTION DES TRADUCTEUHS ET INTEHP!{ETES ET SEH\'ICE DE REDACTIOX. 

9..J.. La Commission est d'avis qu'il conviendrait d'amalgamer ces deux Sec
tions; il en rcsulterait pour le personnel une plus grande varicte dtns le travail, 
ainsi qu'une elasticite plus grande clans les moments de presse. 

La Commission tient a faire remarquer qu'un tiers au moins des clepenscs 
int1;rieures de Ia Socil;tc provient de l'emploi obligatoire, conformcment au Pactc, 
de deux langues: le franc;ais et l'anglab, clans tons les documents o!Ticieb. 

F. SEHVICES Sl'BALTERNES. 

95· La Commission a prcsente ailleurs ses proposition~ (voir ,\nncxe II) au sujct 
des traitements qu'elle recommande pour Ies employt;~ de bureau, ks Llactylo
graphes et lcs autres categories du personnd subonlonm; du Sccn'·tariat . 

. Elle estime, d'autre part, (JU'il convicndrait, au fur et :1 me~ure, que l'ou se 
rend mieux compte des besoins exacts du Secrctariat L'n JWr"mnd, de porter !'atten
tion sur Ia concentration possible du travail de bureau: cla~~emcut, l'lr., ct sur 
I'emploi d'un certain nomhre de pcrsonnes engagt;es sur place a 1111 ~alaire infcrieur 
il celui que l'on doit ncces~airenll'nt donner a des secrl-taires stl-nu-dactylographcs, 
connaissant une ou plusieurs langues. 

De m(·me, ellc est d'avis qu'il e~t possible de rccrutcr ~ur place lc per~onnd de 
copie et de roncographie, au lieu de faire appcl iL des nationaux de~ difkrents Etats 
l\Iembrcs de Ia SocidL;. l(ien ne lui parait Ia pouvoir compromettre Ll'aucune fa(,'on 
le caract ere in tern a tiona! de Ia Socit'·te, ni nuire au remkment tin personnel interesse. 

G. FolTJ(~!Tl'HES ET MOIHLIEIC 

l)6. La Commission a pu se rcmlrc compte du Ltit que le S1·cn;tariat s'est 
prenccupe de se procurer le mobilicr, Ia papeterie ct. d'unc fa<;on gent'·ralc, toutes 
Ies fournitures m;cessaire:;, liL ott il l-tait possible d'obtcnir lcs prix lcs plus avan
ta:;eux. 

l\Iais clle a eu !'impression, \'a l't Ht, d'unc certaine t<:ndancc it Ia prodigalitt;. 
II lui sem bit>, par exemple, q u' on cmploie parfois d u pa pier d' une t rop belle q uali te 
pour la correspondancc et Ics publications. 

97· Le mobilier de !'Hotel National lui a paru d'um· qualit0 sup0rieure :L cdui 
que l'on trouve ordinairement dans les bureaux gouvL'rlll'lllL'ntaux. 

l\lais Ia Commission tient a notcr que Ia plus grande partie de l'L' mohilier a L;tl; 
comprise clans I' aclta t de I' Hotel et, q u 'en fait, cl'l te acq ubi t ion a cons tit UL; une 
affaire avantageuse, [',.Office of \\'orks " de Londres, a~·ant d'aillcurs l'tL; consult,·· 
avant l'achat. Elle estime que l'on a tenu compte pour les acquisitions de nwbilicr 
plus rccentes du principe d\;conomie, et qu'on n'a en \·ue, <t cc sujet, que !'utilisa
tion de ce mobilier comme mat6riel de bureau. 

I cr Anncxc \'1, sur I'etablisscmclll d'un bureau pour 1'.\mc·ri•Jlle Lttinc. 
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I-1. E~IPLOI DE FHDIES Ali SECRI~T.-\.RL\T. 

qR. La Commis~ion reconnait l'l-quitl- de Ia prescription du Pactc qui decl;u:e 
que " toutes lcs fonctions de Ia Socil~~e ou des services qui s'y rattachent, y ccnnpns 
lc Sccn~tariat, sunt t~gakment acccssJblcs aux hommes et aux femmes"· 

Elle croit de son devoir, toutcfois, de ckclarer qu'il n'est pas recommanclable 
d'cmployer mari ct femme, clans lc m(·mc service tout au .moins. El~c c;tin.1~, en 
outre, qu'il serait opporlun de nommer unc femme chargee du ser.vice mtcneur, 
d'expl·rience eproUVl~C, qu'on pourrait consulter Sur to~Jtc.s lcs questllll~S n:gardant 
1c personnel ft'·minin. particulicrement ccllcs de dtsciphne. o~1 de bJCn-ctre .. On 
pourrait m(,me nommer deux femmes pour ce genre d'emplot, I une pour surve!ller 
le personnel de langue anglaise, !'autre pour surveiller le personnel de langue fran
.,:aise.' 

99· La Commission estimc qu'il ser<~it _u~ile d'installer yne chambrc• special.e 
comme chambre de rcpos du personnel fl'muun. On. pour~-~it pr:enclre des .disposi
tions pour per met trc aux. mcmb.rcs dn J~ersonnd q m le desu:cra:ei~ t. de .sUI vrc des 
cours d'assistance volonlaire, qui pourrail'lll leur rendre scrvu;e a ! occasiOn. 

I. SERVICE DE ]{ESTc\l'R:\"T. 

roo. On pourrait l-galcment augmenter le service de restaurant de manii:re a 
permettre de servir un lunch payant au personnel, dans les bureaux. Le personnel 
supplcmentaire que ce service rcclamerait dcvrait naturellement etre a Ia charge du 
restaurant, et son cntrctien entrerait en ligne de compte dans le prix des repas.' 

J. HEL'HES DE THAVAIL ET CONGES. 

101. La Clinunission propose que Ia scmainc de travail soit de 42 heurcs, avec 
tmc <lemi-journce le samedi, quancl le travail le permet. II convienclrait, clans Ia 
mcsure clu possible, de donner au personnel subordonnc des heures de conge, en 
remplacement des heures de travail supplementaires. II ne pom-rait Ctre question 
d'heures supplcmentaircs qu'au dela de 44 heures de travail par semainc. 

La Commission propose qu'un livre de presence soit instituc pour lcs fonction
naires de toutes classes sans exception.-

102. II conviendrait d'accorder a !'occasion au personnel des conges de maladie, 
a solde cntiere, puis a demi-solde apres uncertain temps, conformement aux rcgle
ments generalement en vigueur dans Ies administrations publiques. 

La reglementation actuelle des congcs rcguliers a paru a Ia Commission donner 
toute satisfaction. 

IOJ. L'attention de Ia Commission a etc attirce sur le fait que les rcglements 
actuels, relatifs aux congcs, exigent que les fonctionnaircs prenant leurs vacances 
chaque annee, paient leurs propres frais de voyage. 

La Commission estime qu'il y a lieu de recommander a l'Assemblee d'accorder 
au personnel le benefice qui serait tres apprecie, et qui couterait relativement 
peu, d'un voyage par an dans leur pays d'origine, aux frais de Ia Societe. II scrait 
probablen1ent necessaire. lorsque le voyage s'ctendrait en dehors des Iimites de !'Eu
rope, etant donnes Ies frais plus eleves qu'il entrainerait, de n'accorder ce benefice 
qu'une fois tous les deux ans, et mi'·me une fois tousles trois ans quand il s'agirait 
de pays plus eloignes. 

II est evidemment desirable que Ies membres d'un personnel international 
soient encourages a nc pas cesser toutes relations avec leurs concitoyens. D'autrc 
part, le benefice de ponvoir retourner chez eux au moins une fois par an prcsenterait 
certains a vantages en vue clu prix elevc de Ia vie a Geneve, dont on nous a souvent 
fait part. Les membres clu personnel pourraient, par exemplc, acheter leurs vi'·te
ments et des objets personnels dans leur pays d'origine. Ils ne seraient plus obliges 
de lcs acheter en Suisse, a des prix qui nous sont reprcsentes comme bien plus dcves 
que ceux de leur pays d'orio-ine. 

1 Ces observations s'appliquent l·galcnwnt au Bureau international du Travail. 

! Ce parag;ap~e ne s'applique pas au Bureau international <lu Travail, qui a instituC un 
rcsta~mlllt cooperattf, et qm procure des rcpas a son personnel a des prix moderes, dans unc 
:sa1Ic a manger spCoalc. 
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DEUXIEME PARTIE 

BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL 

I. OBSERVATIONS Ct~J~RALES 

ro4. La Commission d'enqu.:·te rappelle qu'elle a formule, en t.:·te de son rapi 
port, des observations d'un caractere general, pouvant et clevant s'appliquer auss
bien au Bureau international du Travail qu'au Secretariat. Elle a, cepenclant, 
indique qu'une certaine adaptation de ces principes, et que quelques modifications 
dans leur application sp6cifique devaient {·tre pr<'·vnes en ce qui concerne le Bureau 
international clu Travail. 

Avant d'entamer sa tache, cllc ne croit pas inutile de rappeler les conditions 
particulieres dans lesquelles le Bureau international du Travail concourt it !'orga
nisation internationale du travail, et qui lui font, parmi les organismes faisant 
partie de !'ensemble des institutions de Ia Socil-tl- des Nations, une situation un pen 
particuliL·re, situation qui doit se ca.racteriser par Ia conciliation d'une part, certaine 
et congenitale, d'autonomie, avec !'indispensable m~cessitt~ d'une unitt'·, aussi par
faitc que possible, dans !'ensemble des institutions intcrnationalt•s. 

Voici done, rappclc·es somm:tircment, lcs origines historiques et Irs dt'·finitimb 
contractuelles du programme des travanx des <liw·rsC's parties de l'Clt-ganisation 
internationale du Travail. 

roj. L'Organisation intC'rnationale du Travail a de· institut'·e en vertu de Ia 
partie XIII du Traite de Paix de Versailles, dont les dispositions sont reproduit<·s 
clans les quatre autres Traites de Paix. L'articlc J87 clu Traite de Vers:tilles indique 
que cette organisation est "chargee de travaillcr it Ia n~alisation cln programme 
exposL; dans le pn~ambnle" de cctte partie XIII. Ce programnw conccrnc nntam
ment : 

"La rl-glementation des hcurcs de travail, Ia fixation d'une dun··c m::~xima 
de Ia journee et cle Ia scmainc de travail, le rccrutemcnt de fa main-cl'renvre, 
,Ia lutte contre le chDmage, Ia garantie t!'un salairL' assurant des conditions 
d'existence convenables, Ia protection dn travailleur contre les malaLlic·s gt'·m:
rales ou professionnelles et lcs accidents n:sultant du travail, Ia protection 
des enfants, des adolescents et des femmes, les pensions de vieillesse et d'inva
lidite, Ia dl-fense des inten~ts des tra vailleurs occupt(S a l'l-tranger, !'affirmation 
dn principe de Ia liberte t!'association syn<licale, !'organisation de l'en~eigne
ment profes~ionnel et technique, et autre~ mesures analogues. " 

L'Organisation intcrnationale du Travail compren<l : 
r. La Confl-rence gl-nL:rale des representants cles memhres. 
2. Le Conseil d'administration dn Bureau international dn Tra\·ail. 

J. Le Bureau international dn Travail. 

PROCKUI~IE DE L'ORGANISA TION 1!\'TERN:\TIOX:\LE 11ll TR,\ \'.-\IL. 

I. (OC\FI~REXCE GEXERALE. 

ro6. La Confl:rence gcn~rale des rcprL:sentants des membrcs se compose d,• 
quatre repr<'·sentants de chaque Etat. ayant chacun le droit de voter individuellement, 
dont deux sont les delegues dn (;ouvernement, et dont les deux autres represente1:t 
respectivement les patrons et lcs ouvriers du pays, et sont d,:signes d'accord an·c 
les organisations les plus repdsentatives des patrons et des omTiers du pays consi
derc. Chaque dell:gue pent l-tre accompagm: de conseillers techniques, dnnt It> 
nombre est limitL( a deux pour chaque qm•stion distincte inscrite a l'onlre du jour. 
C'est a Ia ConfL:rence elle-m<~me qu'il appartient '"' vt'·riti.t•r il's ponvoirs des (\l-ll·gn<:S 
l't conseillers techniques. 
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107. La Conference .doit sc r~unir. an .moi~s·.unc ~ois par an: ··r:o~·dre_ cln_im~r 
de ses sessions est eire sse par lc ( onset! tl ad mii~Istra ti~m ~I u Btu ea u m.tcma ti~mal 
dn Travail, et cnmmtmiqtH; aux memhres de I Orgam~atwn par lc Threctcm cln 
Bnn•an, qnatre mois avant l'onvcrture de chaquc sesst.on. . . 

Apri·s exanwn d'nnr qnrstion inscrite a l'nnlre du JOUf, Ia Cnnf<'rcnce adnptc, 
a Ia majorite des deux tiC'rS: 

n) snit unC' "rC'cnmmamlation "· c'cst-it-dire 1111 vccn n•cnmma~1da~1t. it c.hacun 
des nwmlm:s de prendre telles ou tclles mesures, par \'OIC !Pgtsla1.I\"C on 
a 11 trcmcn t, concernant cette q nestion ; 

h) snit un "projct de convention intcrnationalc" it ratifier par les memhres, 
et comportant des obligations d<:tcrmim'·cs pour chaqne mcmbre qni 
!'a ratilie. 

!.'obligation :'t laqtwllc sont astrcints tons lcs men.1hrcs est clc smm.wttrc it lcm:s 
antorit,;s comp<:tent<·s lcs rccommandatio1!s l't pro]Cb <~e conv.~·ntwns acl<>J?tes 
par _Ia Conf,;renr<> n·command~t~wns d pn>J!'tS de convcntwns qu tis rcstent d atl
IPms libn•s de smvre ct de rattiJcr. 

2. Co:-.:sr-:rr. n'ADWNTSTR.\TTON. 

roR. Le Conseil rl'administration clu Bureau est ainsi compos(· : 

rz personnes representant les Gouvcnwments ; 
6 personnes i·lucs par lcs dell-gues a la Conference representant les patrons; 
(J personnes lqnes par lcs cll-kgm\s a !a Confl-rence representant les ouvricrs. 

Huit principaux Etab industricls doivent {-tre reprl'sentl-s au Conseil, parmi 
lcs llnuze gouvernements invites it y envoycr des clek;gm;s, la determination cit; ccs 
ltuit Etats l-tant laisS<:e en cas de contestation au Conseil de la Societe des Natwns. 
Lcs qua tre a utrcs gonvcrncnwnts reprl-sen tl;s sont cll;signes ]Jar l' en scm ble des dl-ll-gut'·s 
gon verncmenta ux :1 !:1 C onf,:rcnce, exclusion fai te des rh;h;giH;s <l<'s IIlli t princi pa tiX 
Etats inclw;triels. 

IO<J. Lcs fonctions du Conscil d'Administration du Burean sont : 
r. Lc contrO!e <lc l'activite du Bureau international cln Travail. 
Le Conscil d[·signe le Directeur du Bureau, qui re<;oit de lui ses instructions, 

ct vis-a-vis de qui il est responsable de la bonne marche du Bureau, ainsi 
q uc de l' execution de ton tes <wtres taches qui ont pu 1 ui H: e con fil-es. 

2. L'etahlissemcnt de l'ordre du jour de la Conference Generale. 
Le Conseil. fixe cct ordre clu jour, a pres examcn de toutes les propositions 

faitcs par les divers Gouvernements, ou par des organisations rcpresC'ntatives 
des patrons et des omTicrs des divers pays. 

3. T.'instruction des d·clamations ou plaintes portecs cnntrc un Etat 1\Iembrc 
<lc !'Organisation internationale du Travail, pom ddaut d'cx{·cntion de 
con vcn tions interna tionales de travail. 

3· BUREAU IKTERKATIONAL Dll TRAVAIL. 

IIO. Lc Bureau est place ,sons les orclres cl'un Directcur, a <JUI apparticnt 
ric choisir le personnel. 

Lcs fonctions clu Bureau international clu Travail comprcnnent : 

I. La centralisation et la distribution de toutes informations concernant la 
ri·glementation internationalc de la condition des ouvricrs et rln regime 
du travail et, en particulier, l'ducle des questions qu'il est propose de sou
mettrc aux chscussions cle !a Conference ainsi que !'execution de tnutcs 
cnqul-tcs speciales prescrites par la Conference; !a publication d'un bulletin 
pl-riodique consacrc· a !'etude des questions concernant l'industric ct lc 
travail et prc·sentant un inter{-t international. 

z. La preparation de l'ordre clu jour des sessions de Ia Conference, clnnt le 
Secretariat lui est confie. 

· 3. L'accomplissement des devoirs qui lni incombent en ce qui conccrnc tons 
cliffercnds internationaux, en conformitc des stipulations de !a Partie XIII 
du Traite, notamment en matiere d'enquetes sur des reclamations ou plaintes 
portees contrc un membre de !'Organisation intcrnationalc clu Travail 
pour inexecution cl'une convention internationalc clu travail. ' 

4· La prc·sentation it la Conference cl'nn resume des rapports annncls adresses 
par chacnn. des membrcs s~u· les mesures prises pour mettre it exc·cution 
des conventwns anxynellcs !Is ont adhcn\. 

s. !J'une 1~1anit'·re gvn<:r~lc, t<~us autres ponvoirs et fonctions que !a Conference 
]ngera a propos dl' lm attnbncr. 
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III. Dans l'enscmhk de faits, de principcs ct de programmes qui prec(~cle, c'est 
naturellement Ia troisi(·me partie seulement, celle qui a trait au Bureau international 
du Travail lui-mtme, qui a lc plus retenu !'attention de Ia Commission et qui a 
seryi _de guide it son enqu!·tP, cellc-ci s'en tenant, bien entendu, it l'objectif tn~s 
defmi qui lui f.tait propos(·, l't nc pouvant formuler d'ohscrvations que cellcs qui 
ont trait an prix de rc·vient, it !'organisation, an fonction1wnwnt l't an renckment 
dn Bureau international dn Travail. 

l\Iais, sur ccs points, Irs mc~thodcs de travail, et Ia nature m!·me des travaux 
fonrnis clans Ia maison ont une influence dderminante. La Commission ne croit 
done outrepasser aucuncmcnt ses attributions, en p<~IH~trant, avec tonte Ia cliscr(·tion 
desirable: sur ce tc·rrain reserve. . 

I !2. La Commission n'ignore pas que certaines critiques ont (·te formul(·es, 
deri-clclit, ct pcut-!-trc surtout, par nne rcncontrc singnli(·rc, clans lcs pays les plus 
fortemcnt rcpd·sentl-s au scin du Conscil cl'administration ct dans Ia direction 
du Bureau, contre Ia Jigne gen(·rale de conduite t[Ui scmblerait y a voir (·t6 acloptl·e. 

Elle ne pensc pas cepcnclant, que, clans !'ensemble, cette ligne ait devil- des 
directives gen<~reuses et sages emanant des Traites de paix. Ellc nc croit pas qu'il 
S')i t eq nita ble' ni c·xact, de prl-tendre C] uc le Burea ll in tern a tiona! clu Travail soi t 
un laboratoire ou se fabrique une doctrine, sociale, ou socialistc, clderminee. Elle 
consiclere comme erronee !'assertion cl'apres laquelle il serait un organe actif de 
prnpagande. · 

IIJ. D'ailleurs, elle a !'impression que, clans leur ensemble, et sa11f peut-.:·tre 
certaines impulsivites indivicluelles, qu'une autoritc; tres fcrme sait maintenir dans 
Ia voie commune, les collaborateurs clu Bureau se renclent parfaitement compte 
du danger recloutable que prcsenterait, pour son avenir, toute incursion hors clu 
clnmaine qui lui a et(· dl-parti. lis ont tous trop de genereusc confiance dans ses 
destinees, une trop haute idee de sa mission, une ardeur, a Ia fnis trop passionnee 
Pt trop raisomH~e. dans l'accomplissemcnt de ses clcsseins, pour compromettre 
ainsi le grand ceuvre qui leur est con fie. 

Au fur et a mesnre des observations, auxquelles va donner lieu l'examen, 
fait par Ia Commission, clu travail de detail des clifferentes sections clu Bureau, 
le rappel de ce qui constituc ces principes essentiels sc dt'·gagera de lui-mC·me. 

A ,;ant d'aborcler cette dude de d6tail, il faut cepenclant prendre corps a corps, 
et toujours au point de vue unique de !'organisation et du rendement, le reproche 
tres net, qui a de\ le plus gl-neralement fait au Bureau international du Travail, 
d'l-tre entre en relations clirectes anc les syndicats et les autres organisations 
om-rieres, au lieu de rl-server le champ de son activite dans Jes limites que compor
tcrait nne collaboration avec les seuls gouvernements. 

II est \Tai que, d'un autre cote, Ia critique peut lui C·tre venue, d'!-tre egalement 
entn; en relations directes a\·ec des organisations patronales. 

rq. La question parait plutot politique, et ne point appeler, par cons(quent, 
de rl-ponse de la part de Ia Commission. Cependant, en se plac;-ant au point de vue 
de Ia m{thode du travail et de son rendement, auxquels elle entend uniquement 
se restreindre, et en considerant !'objet fondamental du Bureau international du 
Travail, qui est d'accumuler Ia documentation la plus complete, Ia plus precise 
et Ia plus impartiale possible sur tous_ les problemes ?n tra.vail, Ia Commission se 
clemande si_ cette sorte de reproche dmt, en bonne logtque, l'tre retenue. 

Tout au plus, la Commission peut-elle, dans l'interC·t de la bonne organisation 
clu travail, appeler !'attention du Bureau international du Travail sur le danger 
possible cl'effo'i-ts dis~erscs.. . . . . . 

l\Iais n'est-ce pomt afhure au chscernement du Consetl et de Ia Dtrectwn, que 
d'evaluer !'importance et Ia qualite des organismes avec lesquels des relations 
sont utiles a f.tablir pour Ia poursuite de l'ceuvre scientifique du Bureau International 
clu Travail, et cl'en limiter, en raisonnable consequence, le nombre ? 

IIj. On a ,~galcment formul(. contre le Bureau international du Travail le 
reproche de s'C·tre parfois dl-parti de. Ia serenit~ qui convi~nt a u~· organe essentiel
kment de documentation, et, d'avmr en certams cas, "pns part!"· 

La Comniission estime que, s'il s'agit de se prononcer, par exemple, sur Ia 
n(glementation et sur Ia protection du travail des femmes et des enfants, sur l'emploi 
clu blanc de ceruse ou autres poisons mortels clans l'industrie, etc .... , le Bureau 
international clu Travail avait peut-Ctre plus encore le devoir que le droit de" prendre 
parti "· 

Mais elle n'en est que plus a l'aise pour rappeler l'absolue m~cessitL; cl'une objec-
tive impartialitt'·, clans tons les cas, sans exception, ou il JWUt y an>ir doute on 
contestation. 

IIO. Vne question particuliercment clL([icate, cloulonreuse mt~me pour quel
ques-uns, est l'l'll<' de !'admission de n•rtains Etats, nomnu~ment de 1':\llemagtw, 
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dans !'Organisation permanente du Travail. La these a Cte soutenue qu'il ~fit Cte 
plus con forme a !'esprit des ~~a!tes de pa.ix, de nc rccev?ir dans, c,ette m:ga~isa.twi~ 
que des l\Iembres .de Ia So~1etc des Natwns,. et !a CJ:amte a ete expnmee dune 
influence des doctnncs synlhcalcs allemandes sur I espnt et Ie travail du Bureau: 

La Commission a constate que cette initiative emanait d'une recommandatwn 
formelle du Conseil supn:me des Allies. 

II est manifeste d'ailleurs que l'ceuvre de Ia Societt; des Nations, et Ia Socic;tl
elle-m(·me, ne seront completes que Iorsque Ies principaux Etats du monde entier 
auront tous m6rite d'y avoir acces. . . , .. 

La Commission est d'avis que I'ceuvre de clocumentatwn qui, par defimtwn et 
par essence, est proposee a l'activite du Bureau internatioJ_~al, du Travail, aurait. de 
gravement incomplete s'il s'etait systematJquem.ent pnve de toutes relatwns 
dircctes et permanentes avec Ie monde du travail, gouvernemental, patronal ct 
ouvrier, dans Ies pays de !'Europe centrale. . . 

Elle croit pouvoir se fier au discernement eta Ia prudence de ceux qm controlcnt 
ct dirigent le Bureau international du Travail, pour donner aux craintes et aux 
susceptibilites· Ies plus Iegitimes, Ies indispensables apaisements. 

II7. D'une maniere generale enfin, il apparait a Ia Commission que les initia
tives prises par le Bureau international du Travail, dans Ies Iimites assigm;es par les 
Traites, ne peuvent que contribuer a asseoir eta grandir son autorite dan~ le monde 
entier, en particulier dans Ia plupart des questions sociales, souvent si delicates et 
si controversees, mais que cette autorite m<:me, si heureuse et si souhaitable, pourrait 
{·tre compromise, si, dans des domaines voisins et souvent connexes, comme celui 
des questions economiques, Ie Bureau international du Travail n'apportait Ia 
plus grande prudence et pretendait a plus qu'a fournir Ia documentation et Ia coonli
na tion nl-cessaires. 

La Commission a d'ailleurs constate que Ie Bureau international dn Travail 
s'est efforce, en toute circonstance, et en liaison r{·gulit\re et harmonicp!C avec le 
Secretariat et Ics divers organismes techniques de Ia Socidt; des Nations, de prA·isPr 
lc do maine pro pre de son activite et de s'y cantonner. 

u8. La diffl-rence entre Ia tttche accomplie au Bureau interi1ational cln TraYail 
ct au Secretariat a pcrmis au Bureau international du Travail de s'organisc'r plus 
ais{·ment <jlle le Secretariat. Tanclis qu'en cffct cclui-ci avait a traiter unc immense 
varietc· de sujets, allant des questions les plus techniques aux sujets politiques de 
grande envergurc, Ies fonctions confiees an Bureau international du Travail daient 
de nature Iimitee et d'application plus precise. 

On pent en donner nne large definition, en disant <ju'il s'agissait pour lui de 
rassembler tons les renseignements et tons les l-l{·ments statistiques possibles sur lcs 
problemes du travail, considcres clu point de vue international et de preparer tons 
Ics documents de th:tail pou vant scrvir a I' ,([a bora tion et a I' application i{·gisla ti \'C 

dans ies divers Etats de conventions internationales sm le tra\·ail, qui rc'J)I'<:sentc·nt 
Ia part Ia plus nette cle tons ses travanx. 

Les r{·sultats obtenus jnsqu'ici par Ie Bureau internatic;nal clu Travail sont 
d'antant pins remarqnahles qu'il a falln, clans heaucoup cle cas, smmonter de 
grosses clifticultl-s, entrainant souvent des negociations compliqu{·es. 

ug. Ce rl-sultat n'aurait jamais pu {·tre atteint sans !'organisation et sans le 
ren(lement remarquahles que Ie Bureau international du Travail a pu acqul-rir clans 
une pl-riode rclativement courte. 

Lcs conversations que les Mcm bres cle Ia Commission ont enes a vee des fonc
tionnair~s pri~ en y~rticulier leur ont Iaissc; !'impression cl'un personnel capable et 
enthonsiaste, 111Spire par Ia personnalitt'· {·nergique et attractive de son chef, rccrutt'• 
a:ec u~ trL·s g!·and soin et posscdant a un degre rare, soit dans dt>s fonctions aclmi
mstra~rves, ~cnt. dans des fonctions plus spl-cialist;es, les qualit{·s exigees clans km 
emplor particuher. 

II. -- PERSONNEL. 

A. RECRLTTBIEXT ET STATLTT. 

rzo. La Commission estimc qu'en gc·nvral scs conclusions au sujct clu statnt 
clu Personn~I .ciu Secretariat peuvent s'appliqucr an Bureau international clu Travail. 

Les VOIC! brievement resumees : 
. Les .pos~e~ Ies plus Cleves, celui de clirecteur ou de dirccteur adjoint, devraient 
l'tr: attnbues a des perSOJ_~11es etrangeres a !'institution. Le personnel subordonne : 
garc;ons de bureau, copistes, employes subalternes, clevrait l-tre recrutt' snr 
place. L.e J.lersonnel ,intermcdiaire clevrai t Nre recrutc snr une base internatinnale. 
11 d~,vnut dre assure d'engagements a long terme, de 28 ans dans Ie cas de certaines 
catt•gones analogues a celle des steno-dactylographrs, ou de zr ans (sans dc;passer 
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nne limite d'<'tge de 50 ans ou exn·ptionndlement de 55 ans) dans le cas d<-s :\lcmbrcs 
de Sections ou du personnel assimile. 

rzr. La Commission estime qu'il est peut-drc encore plus m'·ccs,aire de donner 
une garantie de stabilite an personnel du Bureau international dn Tra\·ail qu'a 
celui du Secretariat. . 

_Elle a declare, it propos <In Secretariat, qu'il pourrait .:·tre possible d'ob enir 
le ddachement, .a cour.t tl;I:me, de fonctionnaires nationaux de divers gouverne
ments, e.mprunt~s partict~l~erem_cn~ aux services diplomatiqm·s ; dans le cas du 
Bureau mternatw!1al d.u 1 ravail, II n'est gu~re it esperer qu'on puisse dt'·tachcr 
souvent de~ ~onctwnna1res l~e Ia valeur r~(1111se. Lcs hommes qui ont acqnis nne 
longue expenence des questwns du travail possedent rarcment nne connaissance 
snffisante des langucs qui puissc leur pcrmettre de s'adaptcr facilement a une t<'tche 
comme celle du ~urcau inter~ational du Travail. Les administrations qui s'oc
cnpent des questiOnS de travail ne sont pas, d'autre part, dispost~es a se separer 
pour un certain nombre d'annees de leur personnel d'avcnir, comme peuvent le 
faire lcs services diplomatiques pour 11ui !'experience anjuise dans une organisation 
intcrnationale pent !·tre toujours appreciee. 

Le caractere des .travaux cntrepris par le Bureau international du Travail 
exige un niveau d'instruction fort eleve, des dudes minutieuses et specialisees 
ainsi qu'une experience qui ne pent s'acqucrir qu'a Ia longue. Le personnel du Bu
reau international du Travail doit done etre longuement entraine et specialise 
dans toutes les questions qu'il a a traiter, avant de pouvoir arriver a un rendement 
maximum. 

II scrait desastreux de reclamer le remplacement prt'·mature de certaines indi
vidualitcs uniquement pour donner des chances a d'aut!"es pays de pom·oir !es rem
placer. 

122. S'il est done evident que le bon fonctionnement du Bureau internation<~l 
du Travail exige Ia presence d'un aussi grand nombre que possible de ressortis
sants differents d'Etats Membres de Ia Societe dans son personnel, il faut donner 
le pas dans le recrutement, a la consideration de Ia competence des candidats, 
de !'experience technique qu'ils ont pu c!Cja acqucrir dans certaines specialites ; 
Ia Commission n'est done pas d'avis qu'au Bureau international du Travail, 
moins encore qu'au Secretariat, il y ait lieu de retenir d'abord Ia nccessite de recruter 
le personnel du Bureau international du Travail parmi tons les Etats :\Iembres 
'de la Societe. 

La Commission estime, en definitive, qu'il est desirable de confier lcs emplois 
de l\Iembres de Section du Bureau international du Tra\·ail, en gl~nt'Tal, engages 
pour une longue duree, sur une base internationale. 

· 123. Le recrutement se fait actuellement, depuis quclque temps lkja, par 
concours. Le programme en suppose une connaissance serieuse de l'anglais ct du 
fran<;ais, en plus de Ia langue natiohalc du candidat et exige une certaine connais
sance, ou tout au moins une certaine curiosite, des questions du travail. 

La Commission ne pent que recommander d'appliquer par Ia suite ce systhne 
dans tons les cas possibles, mais elle se permet de proposer que l'onl~largissc, clans 

· une certaine mesure, le programme des concours, a fin de permettre a des jeunes 
gens ayant des capacitc~s administratives, de se presenter sans an>ir des connais
sances trop pn'cises sur Ia legislation du travail. 

Pour lcs emplois dont le recrutement ne pent se iaire par examcn, il semble 
qu'il faille employer Ia designation sur titres. 

B. TIUITE:\IE~TS. 

12..1. Les observations generales, presentl;cs par Ia Commission au sujet des 
traitements du personnel du Secretariat. pem:ent 0tre. 1:etcnucs pour. lc. Bureau 
international du Travail, SOliS rese!Te de certames modlfi.ratwns de detaiL 

Jusqu'a present, le personnel du ~ureau in.ten?ational du Tra\·ail a ell; claS~l; 
d'une maniere assez diffl~rcnte de cclm du Secrctanat, ct lcs tra1tcments accordes 
au haut personnel sont gt~m~ralement plus 1:cduits que ceux d~s c.mplois _correspon
dants du Secrl~tariat, a !'exception des chrecteurs du Secrctanat. qm semblcnt 
rcmplir des fonctions comportant de pl~1s largcs responsa.bilitl~S q~1c cclics.lJUi in.com
bcnt aux trois chefs cle division proposes pour le Bureau mternatwnal du I rav<ul. La 
Commission ne voit pas de raison pour ne pas mettre le perst~nnl'i lks d.eux orga
Iiismes sur un pied analogue, ct ellc rccommamle, en CtHlSl'qlll'nce. d apphquer 
au Bureau international du Travail l'echelle de traitements anncxee.' 

' Voir Annexc I. 
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(. lNDDINITES DE SEJOUH ET FHAIS DE i{EJ>HESEJ\TATION. 

125. Les indemnites de sejour accordees au Bureau international du Travail 
sont calculees au m0me taux que celles du Secretariat. La Commission estime que 
l'cchelle qu'elle a proposee pour le Secretariat, clans l'Annexe V, devrait cgalement 
s'appliquer au personnel du Bureau international du Travail. 

La Commission recommande cgalement que Ia question des frais de reprl;sen
tation allow!s actuellement aux functionnaires clu Bureau international du Travail, 
y compris lc president du Conseil d'aclministration, soient etudies a notl'~·ca~l a 
Ia premiere occasion, et fassent !'objet d'un r<"glement fonde sur les pnnCipes 
poses aux paragraphes 37 et 39 de la premiere partie de son rapport .. 

III. CO.:\'TROLE FI:\'Al\CIER. 

rzo. La Commission regarde comme applicablcs au Bureau international 
du Travail les princtpes et les mesures qu'e!le a propose d'appliquer au cuntr{>il' 
des depenscs du Secretariat clans la premiere partie de son rapport. 

La Commission en se rangeant a res vues, n'a pas manque de se reporter aux 
articles des Traites qui ont trait au controle financier clu ·Bureau international 
du Travail. Ellc estimc qu'il est essentiel que l'Assemblce, a qui revient le vote 
des fonds necessaircs a l'entretien du Bureau international du Travail, en m{·me 
temps que des fonds necessaires a l'entretien de Ia Societe dans son enseml?le, puis~e 
a voir les memes possibilites de controler les dl;penses proposccs par lc Conse1l d'achm
nistration clu Bureau international clu Travail que cellcs que la Commi-;sion vuu
drait lui permettre d'avoir pour lcs dcpenses de Ia Societe clans son ensemble'. 

127. La constitution du Bureau international du Tra\·ail pourrait necessiter 
certaines modifications it Ia procednrc adopt,;c jusqu'ici. 

Ccttc procedure est Ia suivante: Le budget clu Bureau international clu Travail 
est Soumis d'abord par lc Directeur a Ia Commission finanr·iere du Conscil d'a(ll\li
ni,tration. Une fois approm·l- clans son ensemble par lc Conoeil cl'administration 
il est cnvoye au Secretairc General de Ia Societe pour Nrc introduit dans les 
propositions budgetaires generales de Ia Socit;tl,. 

On pourrait faire, a Ia proposition de soumettre de nouveau ;\ Ia Commission 
de contr6le le budget du Bureau international dn Travail, !'objection que les Gonver
nements des Etats Membres cle la Societe ont deji1 Ia possibilitc, par l'intcrmecliaire 
de .leurs reprcscntants officiels (qu'on n'oublie point que dom:e Gonvernements 
sont offlciellement reprcsentc'>s au Conseil d'administration clu Bureau international 
du Travail) (!'examiner les propositions budgc'taires. 

Cettc objection a, aux yeux de Ia Commission, l'inconvL·nient de donner aux 
reprl-sentan ts officicls rln Conseil d 'aclministra lion qui on t pn .:·trc c hoisis it I' origine 
en raison clc leur experience des questions de travail ('( plut(>t que pour leurs capa
cites financicres, nne responsabilite (lcplal'l·c. Elle nc ticnt pas compte non plus 
du con1r6le des reprcsentants de l' Assemhlc;c. 

!2~. La Commission estime que le Conseil cl'administration du Bun."<t\1 inter
national du Travail, au point de vue fmancier, acquerrait clc plus larges garanlics 
par Ia cl(;signation cle quatre de ses membres charges d'aller presenter it Ia Commis
sion de cuntrole ses previsions budgetaires pour l'cxl'rcice financier suivant. !Jeux 
de ccs reprcscntants pourraient ctre choisis parmi lcs clclegm'-s des gouvcrnemcnts, 
un parmi ceux des patrons et un parmi ceu:x des ouvriers. On pourrait laisscr au 
Conseil d'aclministration le soin de decider s'il lui paraitrait juste tle demander 
d'ajouter a cette de!Cgation le Directeur ou le Dirrcteur adjoint. 

La Com1~1ission est d'avis qu'il y aurait <tvantage a donner it ces quatrc reprL'
~entants_, droit de presence a l'Assemblce lors de Ia discussion du budget clu Bureau 
~nternatwnal ~u Travail. La discussion des previsions budgctaires demeurerait 
mfructueuse s1 Ies representants accreclites des autorites responsablcs n'avaient 
pas Ia possihilite de clcfendre en personne leurs propositions. 

1 .~ ce propos Ia Comtnission dCsire expritner son opinion tn(trctncnt r0£10chic sur Ia 
pr'?p_os1bon contenue dans l'article 3<J(> du Traite de Versailles, et qui a trait aux enquetes 
spcc1ales que pourrait prescrire Ia Conference clu Bureau international du Travail. - Lc mot 
cc prescrite ,, signifie sculcn1ent a ses yeux que Ia ConfCrencc du Bureau international du Travail 
a pouvoir de decider les enquetes qu'il lui paraitrait neccssaire d'instituer. 

S'il reste des fonds disponibles au chapitre special clu Bureau international du Travail 
de~ enqucte~ ~t recherch_es diverses, _Ia C;mnmission ne voit pas <!'objection a ce que cc fonds 
s~nt employe a des enquetes que Ia Conference pourr,ut demander au cours cle l'excrcice finan
cier .. Ilest necessaire d'et:e. d~11S ce chapitre, assez large c\ans Jes previsions, etant donne que 
Ia f~UillOil an~uelle ~le Ia Conference du Bu~eau International du Travail a lieu aprEs Ia reunion 
d~ l_Asscn1blee. ~I~ts ?-ucune mesure entramant des <lCpenses ne devrait Ctrc faite ::'t l'avcnir 
~t.threct~nl~nt, nt ltHI~recte!ll~nt, ava~1t qu_e les propositions de diSpenses en rCsultant, n 'aient 
c,te exanH~ees par Ia CommiSSIOn de Controle et que les fonds necessaires n'aient etc votes par 
l Assemblee. 
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129. La Commission estime que J, -;ysteme qu'elle a propose pour Ia Yeri fi
cation des comptes de Ia Societe doit etre applique sans modifications au Bureau 

. international du Travail. 

IV. ORGANISATION. 

130. La Commission a deja indique les raisons pour lesquelles !'organisation 
du Bureau international clu Travail avait ete, sous certains rapports, une tache 
plus facile que !'organisation du Secretariat. 

'Toutefois cette remarque n'enleve rien a !'opinion qu'elle a exprimee sur !'orga
nisation de ce Bureau et sur le haut degre d'efficacite qu'elle a atteint; il n'y· a 
Ia rien qui puisse surprendre etant donne les qualites d'organisateur eprouve de 
son clirecteur et le tres precieux concours que lui a apporte son directeur adjoint. 
C'est a ce dernier qu'est confiee Ia responsabilitc de Ia surveillance et de !'organi-
sation des services interieurs du Bureau. · 

La Commission n'a aucune critique a formuler sur les m6thodes qui prl·sident 
a Ia tenue des comptes ou aux dispositions financieres generales; elle se borne 
a signaler que le budget pourrait donner plus de details dans le sens genl·ral inclique 
dans Ia premiere partie du present rapport. 

131. La Commission a appris que Ia question de l'achat clulocal actuel clu Bureau 
international du Travail est maintenant a l'examen. 

On ne lui a pas clemancle cl'etudier particulierement cette question, mais 
elle doit faire remarquer que ce batiment est des a present surpeuple, que l'espace 
clans plusieurs des bureaux est insuffisant pour le nombre cl'employes qui y travaillent 
et que si !'on achete ce batiment pour le transforme; en siege permanent, il sera 
necessaire de l'agrandir et d'y executer des reparations coftteuses. En outre, Ia 
distance a laqueile il se trouve de Ia ville, presente de serieux inconvenients clont 
se plaint le personnel. De plus, si !'on achete maintenant le local et que !'on soit 
par Ia suite oblige de quitter Geneve, il est douteux qu'il snit possible de trouver 
un acqucreur tout au moins a un prix raisonnable. 

II y a clone des motifs serieux qui militent contre !'acquisition clu local actuel, 
a moins que cette acquisition ne puisse 0tre faite clans des conditions particulil·re
ment avantageuses. Nous estimons done que, pour le moment, le meilleur parti 
a prendre serait de continuer ale louer tout en examinant s'il ne serait pas preferable 
de se procurer d'autres locaux clans une situation plus centrale, snit en les louant, 
snit en les achetant. 

132. En execution de son mandat, Ia Commission se propose maintenant 
de faire certaines observations sur !'organisation des diffcrentes sections. :\Iais 
ses observations se rapporteront, d'une fa<;on generale, plutut a des developpements 
eventuels clu Bureau qu'a des modifications particulieres a apporter immL;cliatement. 

A. CABINET. 

133. Le systeme du Cabinet a permis cl'atteindre un haut degre de centralisation, 
clans le fonctionnement administratif clu Bureau. Sans ce svsteme, le Directeur 
n'aurait pu se tenir au courant de toutes les phases important~s clu cleveloppemcnt 
des travaux du Bureau, au fur eta mesure de son extension, de m.:·me qu'il n'aurait 
pu se tenir en contact direct et etroit a vee les gouvernements et les organisations 
importantes du monde entier. II n'est clone pas clouteux que ce systeme, fortt'mt·nt 
centralise; n'ait ete utile clans Ia pcriocle cl'organisation clu Bureau international clu 
Travail; on ne saurait nier, toutefois, qu'il ne climinue forcement et clans une 
proportion considerable Ia responsabilite des chefs de division. 

La Commission voudrait exprimer ici !'opinion qu'il importerait peut-.:·tre, 
clans quelque temps, pour le bon fonctionnement clu Bureau, lorsque !'organisation 
aura acquis une stabilite plus grande, et lorsque le bcsoin d\m contrule central 
sera moins imperieux, cl'accroitre progressivcment Ia responsabilite des clirectcurs 
de sections. 

B. REPARTITION DU TRAVAIL ENTRE TROIS DIVISIONS. 

134. II existe a present, en dehors des services centraux, qui clepenclcnt plus 
particulierement du directeur adjoint, deux divisions principales: Ia di,·ision 
diplomatique et Ia division scientifique. 

Avant de presenter les observations qu' elle estime dcn1ir faire au sujet du 
travail de ces divisions, Ia Commission croit devoir faire remarquer que Ia L'll
orclination entre ces divisions et les sections techniques n'est pas sutnsamnwnt 
etroite si cette coordination cloit l-tre considl;n;e comme un principe d'organisatiun 
pcrmanente. Concentration ne signifie pas nl·cessairement et'ntralisation, et Ia 
Commission propose que, lorsque !'occasion s'en prc·sentera, on s'eil'urce. le plus 
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possible, de rattacher d'une ma~iere plus precise,_ le_ tr~ vail des s;cti~n~ tech~iqu~s 
a celui des divisions. Cette modification semblera1t md1quer Ia nccess1te de reparhr 
!e travail important du Bureau entre trois divisions, a Ia tete de chacune desquelles 
serait place un chef de divisio~. . . . . , , . , , 

La premiere serait chargee clu trava1l d1t chplomahgu~, c est-a-d1re de I execu
tion des decisions de Ia Conference annuelle, des Comm1sswns 1ssues de cette Con
ference, ainsi que des Conventions interna!ional~s, du soin des negociation.s avec 
Jes differents gouvernements, et de Ia prcparatwn des travaux des conferences 
futures. 

La seconde division s'occuperait des enquetes; c'est a cette division que Ia 
majeure partie des sections tech'?iques serait ratta~hee; elle. a_u:ait, ~n prin~ipe, 
pour fonctions de preparer te~hn~quement le travail de Ia diVISIOn chplomahque 
et cclui de Ia division des pubhcatwns. 

11 nous semble, en effet, qu'il serait desirable de constituer une troisiemc 
divisinn s'occupant du travaiLde publication, qui est maintcnant attrib1H~ a cettc 
division scientifique. 

C. SECTIONS TECHNIQUES. 

135. Dans le paragraphe precedent, Ia Commission a propose de rattacher 
certaines sections techniques a Ia division scientifique, tandis que d'autres 
sections techniques seraient rattachees a Ia division diplomatique actuelle. 

La seule observation d' ordre general que Ia Commission croit devoir faire sur 
le travail de ces sections est Ia suivante : elle considere qu'il importe avant tout de 
ne jamais perdre de vue le but pra~iqu~ ~ atteinclre. . .. 

Bien que Ia methode de travail smv1e par les membres de la nouvelle diVISIOn, 
doive etre analogue a celle cl'un savant faisant des recherches, elle observe que, 
dans le champ presque illimite des enquetes possibles, le Bureau international du 
Travail clevrait, au point actuel de son developpement, choisir de preference des 
questions qui puissent, clans les quelques annees qui suivront, faire !'objet de 
mesures lcgislatives et differer desormais ce que !'on pourrait appeler «des enquetes 
de sondage" d'une nature generale, si tentantes que puissent etre de telles 
recherches pour !'etude des problemes de l'inclustrie et clu travail, et quclque 
interet moral qu'elles aient pu presenter dans le passe. La Commission a d'ailleurs 
constate avec satisfaction que telle etait !'orientation gcnerale actuelle du Conseil 
d'aclministration et de Ia Direction du Bureau international clu Travail. 

136. Neanmoins, l'enquete sur Ia production tres interessante au point de 
vue theorique ne semble pas devoir donner des resultats pratiques immecliats Or, 
clle a necessite un travail enorme, Ia publication d'un long questionnaire redige 
en tin tres grand nombre de langues et des depenses importantes. 

De meme Ia section chargee de !'etude de Ia situation industrielle en Russie 
pourrait ne pas Nre maintenue, des que sera suffisante la documentation qu'clle 
rcussit a accumuler, en depit des extremes clifficultes de ce travail. 

D. DIVISION SCIENTIFIQUE. 

137. Nous avons remarque plus haut que le travail accompli presrntemcnt 
par Ia division scientifique pourrait etre divise en deux parties. 

Une part de ce travail pourrait etre confiee a une nouvelle division des recherchrs 
a laquelle on rattacherait les sections techniques, tanclis que !'autre part reviemlrait 
a une division des publications et des renseignements, chargee de recueillir et de 
repandre les informations et de s'occuper des publications du Bureau. 

A cette division seraient egalement rattachCes les archives de la legislation 
clu travail, la bibliotheque et Ia section statistique cl'une si grande importance, 
Le nombre des employes de cette derniere section est insuffisant et Ia Commission 
estime qu'il peut y a voir avantage a l'augmentcr. 

138. La centralisation des renseignements a pour double objet, de tenir les 
fonctionnaires du Bureau informes des evcnements qui affectent leur travail clans 
l'cnsc.mblc, et de recueillir les materiaux relatifs aux questions clu travail, ti\chc 
cl'un interc·t international. Cette fonction du Bureau international du Travail est 
prevue par !'article 396 clu Traite de Versailles. 

~a Commission es~im~ cependant q_ue des mesures devraien(etre;prises pour 
ob~cmr 9.ue Ia centrahsatw':l _des re!~Sel?nements et l'l\!aboration de statistiques 
qm en resulte, smcnt po~rsmv1~s en ctr~Jlte cooperation avec lcs gouvernements. 

La plupart des admuustratwns natwnales clu travail comprcnnent maintenant 
nne section de .~ensei_gn~ments qui Ctudie les questions clu travail a l'etranger. 11 
~t'n~ble ~one qu !I y mt Ia un champ ~ructueux ouvcrt aux economics, si lcs services 
mtt·re~ses ·dps gouvernc1~1ents pouva~ent s'cn rcmettrc au Bureau international clu 
Travml pour tous rense1gncments ou statistiqucs rclatifs aux questions clu travail 

• 
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dans les pays autres quele leur et restreindre leurs recherches au seul cote national 
de ces questions. · . 

. · Les renseignements ainsi obtenus par chaque gouvernement seraient classes 
et c~nfrontes pa~ le Bureau international du Travail, qui, de cette maniere, pourrait 
serv1r de " cleanng house » des renseignements et .des statistiques et dechargerait 
les gouvernements de la tache difficile de centraliser les donnees· relatives aux 
conditions qui existent dans les autres pays. 

. ' . 

I39·· La Commission apprecie pleinement I' interet considerable de 1' ceuvre 
entreprise par le Bureau international du Travail en instituant un systeme uniforme 
de preparation des statistiques. lllui parait utile de rendre plus etroite Ia liaison 

- etablie a ce propos. avec la Section. economique et financiere du Secretariat. Le 
Bureau international du Travail devrait en particulier limiter ses efforts aux 
questions de travail, ~ans entrer dans le domaine des questions economiques. ; . 

E. INFORMATIONS QUOTIDIENNES. 

. I40. L'attention de la Commission a ete attiree sur (( le bulletin d'informations 
quotidiennes » pub lie au· Bt!reau. international du Travail et distribue par poste 
dans le monde entier. Elles'est rendu compte de ce que les seuls frais d'irp.pression 
et de publication de ce bulletin, non compris les frais d'envoi par Ia poste, se 
montent a une somme qui n'est pas inferieure,a rzo,ooo francs-or par an. Elle estime 
que l'utilite de ce bulletin ne justifie pas completement une depense aussi forte. 

Illui semble qu'en temps normal, en dehors des periodes de conferences, une 
edition hebdomadaire ou bi-hebdomadaire pourrait suffire, etant donne que les 
informations. ne sont pas d'un caracterE! d'urgence tel qu'elles doivent paraitre 
toutes ·les vingt-quatre heures. Ceci, entre autres a vantages, permettrait de 
traitet pour !'impression avec une autre place que Geneve (par exemple avec Lyon) 
oil les frais sont moins eleves, . -

. Etant donne le temps qui s'ecoule avant que les "informations quotidiennes n 

soient re<;ues par leurs ledeurs- particulierement dans les pays les plus eloignes
la Commission propose que cette publication se borne a examiner des questions 
d'interet international permanent et qu'elle ne traite pas d'evenements journaliers 
d'un caractere plus ephemere, evenements que Ia presse porte toujours a la con
naissance du pul:>lic en general et des interesses en particrilier. 

F. BIBLIOTHEQUE. 

I4I.La Commission estime que le Bureau international du Travail a eu raison 
de faire l'achat .de Ia bibliotMque de !'Association internationale de Legislation 
ouvriere de Bale. Elle croit que le -Bureau international du Travail doit continuer 
l'ceuvre entreprise par la bibliotMque de Bale et reunir peu a peu une .documenta
tion sur toU:s les sujets qui peuvent interesser le Bureau, et Ia Commission n'a 
aucune observation a faire sur le choix des livres achetes. 

Il est toutefois utile que l'on prenne soin d'eviter d'empieter sur le domaine 
reserve a la bibliotheque du Secretariat. . . . . 

La Commission incline a penser que l'organi_sation de Ia bibliotheque a ete 
prevue peut-etre sur une trop large echelle. Quand l'inventaire de la bibliotheque 
de Bale sera termine, peut-etre sera-t-il possible de re?-uire le nombre des employes 
de la bibliotheque, qui se monte actuellement a I4· · . 

G. BUREAU DE LIAISON AVEC L'AMERIQUE LATINE. 

I42. La Commission est heureuse ~e constater l'~~tiativ~ p~se p~~ le Bur~au 
international du Travail decreer chez lw un·organe de hruson pour l Amenque latme, 
confie a des Latins-Americains. Cet organe est actuellerp.ent en voie de formation, 
et se propose d'etablir, e~ accord ,avec. l_es gou-:ernements respectifs, un systeme 
de liaison· avec chaque cap1tale de 1 Amenque latine. 

. I43· La Commission ne peut terminer son rapport ~ans rendre hommage au 
concours que lui mit ap~ortt(, au, cours de son ~n~Ul~t~, tous les,memJ;>res du,Secre
tariat comme du Bureau mternabonal du Travml, a qm elle a eu 1 occas10n des adrcs-
ser. Leur bonne grace a certaine~ent beau,c~up fa~!Hte ~es travaux., . 

· Elle desire egalement remerc1er, pour 1 rude qu 1ls lw ont_apportee, l\1. J. B1elcr 
et M. W. T. Ellison. Secretaires de la Commission, ainsi que M. P. Devinat, dont le 
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concours dans la preparation et l'etablisscment du texte fran~ais du Rapport lui a 
etc precieux. 

La Commission nc veut pas oublicr que !'urgence de ses tra vaux a exige des 
services de traduction et de dactylographic un effort considerable, auquel ces services 
sc sont admi:ablement pretes. 

144. Elle tient cnfin a noter, avec une vive satisfaction, que toutes les recom
mandations et observations contenues dans son Rapport ont etc adoptees a l'una
nimitc. 

Ont signe les membres de la Commission : 

GENEVE, le 7 mai 1921. 

G. NOBLEMAIRE. 
IWBERT A._ JOHNSON. 
]. l\L FIGUERAS. 
CARLOS VILLANUEVA. 
ENRICO A VEZ. 
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ANNEXE I 

COUT DE LA VIE A GENEVE EN 1913, 1920, 1921 

~45· ~~s chiffres donnes ci-dessous ont c;te fournis a Ia Commission apres une 
enq uete seneuse, et on peut les regardcr com me suffisamment exacts pour donner 
une indication generalc de la hausse des prix a GenL'VC. 

I. CHA~IBRES, APPARTBIENTS, VILLAS, ETC. 

a) Apparlelllmts 1/leublt!s de 4 pieces: 
Augmentation de: 6oo francs' en 1913. 

a: 2,000 francs en 1920. 
et: 2,8oo /3,ooo francs en 1921. 

b) Appartcnzcuts non meubles, de 4 d 5 pii:ces: 
Le prix moyen en 1913 Ctait de 1,000 a 1,500 francs. On n'a pas encore 

de prix pour 1920, mais le prix pour 1921 est de 1,800 a 2,000 francs, et 
montre une augmentation sur 1920 d'au moins 30 %-

c) Villas de 5 pii:ces : 
Les loyers de 1,6oo francs en 1913 ont ete portes 

a 2,500 francs en 1920 
et 3,300 francs en 1921. 

d) Pensions : 
Le prix de pension par jour qui etait de 

5 a 7 francs en 1913 

z. HorELs. 

est de 9 a 10 francs en moyenne en 1920, 
et de 10 a 12 francs en 1921. 

A en juger par Ia listc de prix <lUi a dl; puhliL;e, Ia hausse qui s'est produite 
entre lc commencement de 1920 et Ia fin de cctte m.:·me annee, est cl'environ 30 %
Pour etablir cette hausse, on n'a pas term compte, dans !'ensemble, de !'augmen
tation importantc et generale qui s'cst produite lors de la session de 1' AsscmblCe 
en 1920. 

La Commission pense qu'un phcnomene semblable ne se reproduira pas cet 
antomne; si cela clevait .:tre le cas, die est cl'avis qu'il y aurait lieu d'attirer !'atten
tion des autoritcs suisses sur cet etat de choses. 

1 Francs suisscs. 
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ANNEXE II 

PROJET D'ECHELLE DE TRAITEMENTS 

146. On trouvera ci-dessous l'cchelle de traitements clont Ia Commission rccom
mande !'adoption pour toutes Ies nominations qui seront faites a l'avenir au Secrl-
tariat et au Bureau international du Travail. 

La. Commission, en proposant cette eche1le, a tenu compte du cout attuel de 
!a vie a Geneve; il conviendra de Ia reviser de !a maniere indiquee a l'Annexe III 
si le cout de la vie augmente ou diminue de fa~on appreciable. 

FRANCS SUISSES 

Augmentation 
Minimum annuelle Maximum 

Directeurs (Secretariat) 4-J.,OOO 2,500 56,ooo 
Chefs de division (B. I. T.) -J.O,OOO 2,000 50,000 
Chefs de Service ou de Section JO,OOO I,OOO J5,000 
i\Iembres de Section : 

Categoric A 20,000 8oo 30,000 
Categoric B 14,000 Soo 20,000 

Commis de rre classe et secretaires 
steno-dactylographes 8,700 250 II,250 

Steno-dactylographes bilingues . 7,500 250 10,000 
Commis de 2me classe 7,000 200 9,500 
Copistes (recruh~es sur place) 5.-J.OO 175 8,000 

La Commission desire insister sur le fait qu'elle rcgarde commc justift(·s les 
traiterilents payes actuellement, bien que souvent sup(·ricurs a ccux qu'elle propose, 
etant donne qu'il a fallu recruter un personnel tout particuliL·rement compdent 
pendant Ia periode d'organisation. Des que !'on sera entre clans Ia periode de fonc
tionnement normal, on pourra recruter, a scm avis, aux traitements proposes, un 
personnel muni de toute Ia competence requise. 

Un certain nombre de postes ne sont pas compris dans le classement g<;ncral 
du Secretariat. La Commission proposerait pour eux, en cas de vacance, !es traite
ments suivants: 

I. Chef du Service des traducteurs ct 
pretes . . . . . 

2. Chef du Service intdrieur . 
3· Chef du Service de Redaction 

+ Cltef du Service des Archives . 

5. Bibliollzica re 

inter- J . . · . 
( Lcs tltulatres de ccs pnstes pourraH·nt 

· · . etre considcres comme des mcmbres 
\ de section de premiere classe. 
I 

( Le titulaire de ce poste pourrait jonir 
) d'un traitemcnt al'ant de 20,000 a 
l 25,000 francs suisse;; par augmenta
( tions annuelles de suo francs. 

Le titulaire de ce poste pnurrait 
rccevoir un traitemcnt special de 
2o,ooo francs suisscs. Les deux 
premiers employes recevraient des 
traitements de 13,750 a r6,250 francs 
suisses par augmentations annuelles 
de 300 francs. 
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ANNEXE III. 

VARIATION DES TRAITEMENTS SELON LE COUT DE LA VIE 

I. 

147· METHODE DE CALCUL DE LA PARTIE VARIABLE DES TR.\ITHIEXTS. 

Traitement total 

Francs smsses au-
dessous de 7,ooo 

7,000 

7,001-S,ooo. 

8,000 

R,oo1 et au-dessns. 

I 

Traitoueut total. 
Francs suisses. 

7,000 
8,000 
g,ooo 

IO,OOO 
II,OOO 
I2,000 
IJ,OOO 
14,000 
rs.ooo 
rfl,ooo 
17,000 
r8,ooo 
H),OOO 
20,000 

l\lethode de calcul de Ia partie variable 

55% fixe 
45 % variable. 

J,Sso fixe. 
J,I50 variable. 

J,ISO sur les premiers 7,000, + 15 '/'0 clu traitement 
variables. 

4,700 fixe. 
J,JOO variable. 

J,JOO sur les premiers 8,ooo, + ro% dn traitement 
au-clcssus de ce chiffre variable. 

II 

q8. TARLE DE CALCl'L. 

Partie fixe. Partie variable. 
francs suisses. Francs suisses. 

J,Sso 3.150 
4.700 J,JOO 
s.uoo 3.400 
6,soo J,soo 
7,400 J,l>oo 
S,JOO 3.700 
g,zoo 1 Soo -'. 

10,100 J,goo 
II,IOO 4,000 
I I ,qoo 4.100 
12,Koo 4,200 
IJ,700 4 . .)00 
q,6oo 4·400 
I5.500 4.soo 

! 



Traitement total. 
francs suisses. 

25,000 

30,000 

35,000. 
40,000 

45,000 
50,000 

55,000 
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TABLE DE CALCUL (Suite.) 

Partie fixe. 
francs suisses. 

20,000 

24,500 
2g,ooo 
33.500 
38,ooo 
42,500 

47,000 

Partie variable. 
Francs suisses. 

5,000 

5,500 
6,000 

6,500 

J,OOO 

7,5oo 
8.,000 

149
. Les principes gencraux sur lesquels ces tableaux sont etablis sont les 

suivants : 
r. II est evident que, toutes choses egales. d'ailleurs, m?ins le trai~em~nt, est 

eleve, plus est importante Ia proportwn de ce trmtement q~u dott etre 
consacree aux besoins journahers. D'autre part, plus le tra1tement est 
important, plus est grand~ Ia. propo:tion clispo?ible pour des dep~nses 
autres que celles des besoms JOUrnahers. Ces depenses, en tant qu elles 
representent une eco~omie, ne, sont pa~ affectees a'!, men~e d~g;e par les 
variations momentances du cout des objets de prem1ere necess1te. Comme 
ce son' la des depenses de luxe, ceux qui s'y livrent peuvent plus facile
ment realiser des economies que ceux qui ne touc·hent que des traitements 
inferieurs. 

2. Par consequent, il faudrait proposer quelque systeme permettant de fain~ 
varier en proportion des variations du coM de Ia vie les traitements infl-
rieurs plut6t que les traitements superieurs. Ces principcs s'appliquent 
na turellement a vee Ia me me force dans le e<IS cl' un relevemen t ou cl'un 
abaissement du co(Jt de Ia vie. 

3. II ressort des observations ci-dessus que les traitements clu personnel a 
l'heure actuelle, et ceux qui sont proposes par Ia Commission ctant calcult'·s 
d'apres les circonstances presentes, l'echelle des traitements des gradt•s 
inferieurs comporte un e.lement de compensation pour le cof1t actucl de Ia 
vie, plus eleve que les traitements des categories supcrieures. 

r5o. Le systeme habituellement adopte en Angleterre et ailleurs consistc a 
ajouter au taux de remuneration de rgq, un pourcentage supplementaire d'autant 
plus eleye que les traitements sont plus bas, mais clans le cas present, il manque 
deux facteurs importants pour etablir les calculs sur ce principe. 

a) II est impossible d'imaginer ce que les traitements de la Societe auraient 
pu etre en rgr4, etant donne qu'elle n'existait pas a Cette date ; 

b) Nous ne possedons pas de chiffres nous permettant de comparer exactement 
le colit de Ia vie de Geneve en rgr4 et le coM de Ia vie actuellE'. Les statis
tiques que nous avons eues sons les yeux, ne font que comparer le prix de 
Ia vie a Geneve avec le collt de la vie a Londres au moment Otl le siege de 
la Societe des Nations a etc transfere. La Commission de fixation cl·~s 
traitements devra done etablir des comparaisons entre les prix de !a vic a 
Geneve a differentes epoques. 

La question d'expatriation, facteur si important clans l'etablissemcnt des 
traitements actuels, est un -autre element difficile a evaluer. II nous scmbll' clone 
preferable de prendre comme base les traitcments qui figurent ~~ l'anncxe I et qui 
ont ete etablis apres examen, entre autres choses, du col!t actud de la vie. La 
methode que nous proposons consiste a diviser en deux parts les traitements actuels ; 
l'une serait fixe, !'autre varierait selon les changements du prix de Ia vie, que la 
Commission de fixation des traitements aurait a determiner. Pour !es raisons 
indiquees ci-dessus, Ia proportion variable du traitement doit etre relativemcnt 
plus grande pour les categories inferieures que pour les catC,gories snperieures, ct 

. c'est sur ce principe que nous avons dresse nos tahleatix. 

I5I. La Commission, toutefois, insiste sur le fait que ces tableaux ne sont 
donnes qu'a titre d'indication, et elle ne vouclrait pas que !'on croie qu'une modi
fica~ion quelconque, dans l'~le1_11ent variable des traitements, compromettra le 
pro]et; au contra1re, la Commission suggere que ce tableau soit soumis avant d'C·tre 
adopte, a la Commission .de fixatio~ des traitements dont elle propos~ Ia creation . 

. Toute nouvelle fixatwn de tra1tement pourrait Nre faite une fois tons lcs six 
mms, et les traitements, pour les six mois qui suivront, seraient bases sur le re!eve
ment ~m l'abaissemen~ clu _col!t de Ia vie pendant le semestre precedent. La moycnne 
du relevement ou de 1 abatssement du collt de Ia vie scrait calcu\t.'·e en chif'fres ronds, 
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jusqu'a Ia cinquieme clecimalc, en partant clu chiffre roo pour representcr lc coi1t 
actuel de Ia vie. En outre, il conviendrait, au point de vue des facilitcs adminis
tratives, de n'effectuer aucune modification, conformemcnt a ce projct, avant 
que le cout de la vie n'ait varic de ro % clans l'un ou !'autre sens. 

rsz. Les dispositions indiquees ci-dessus ne tiennent compte ni du Sccrl-tairc 
General, ni du Secrctaire general adjoint, ni des sous-Sccretaires generaux, dont lcs 
traitements ont cte fixes en livres sterling, d'apres des contrats de cinq ans. Ccs 
fonctionnaires ne devraient avoir aucun droit a une augmentation quclconquc, 
clans le cas d'elevation du taux de la vic, et leurs traitements ne dcvraicnt etre egalc
ment soumis a aucune diminution clu fait d'une chute du prix de la vie. 

La Commission estime pourtant qu'il serait raisonnable que leurs traitcmcnb, 
dans ce dernier cas, soient susceptibles cl'une certaine reduction. Elle propose 
done qu'en cas de diminution, mais non d'augmcntation, dans le prix de la vie, 
les traitements de ces functionnaires soient soumis, dans Ia proportion de Io %. 
aux variations entrainees par lc cout de Ia vie indiquvcs dans cette annexc. La 
meme disposition clevrait vgalcment s'appliqucr au Directeur ct au Directeur 
Adjoint du Bureau international clu Travail. 
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ANNEXE IV 

PROJET DE RETENUE SUR LES TRAITEMENTS 

153. Dans lc paragraphc ..J.S b Commission recommandc que le perso~nel 
appartenant aux classes intcrmediaires - comprcnant les membres de sectiOns 
et autres fonctionnaircs de m<'·me rang- soient engages pour une periode de 21 ans. 
Elle demande en outre au Secretaire General de vouloir bien daborcr sans delai un 
projet de retraite pour le personnel. 

Si la Commission considere qu'il ne lui appartient pas d'claborer ce projet 
dans les details, elle estime qu'elle peut aider a en dCfinir les grandes !ignes. 

Elle croit que pour assurer une retraite apres 21 ans de service, il est absolu
ment necessaire de creer une reserve pour pensions, ou de faire une retenue sur 
lc traitement. Etant donne que Ia periode d'engagement est assez courte ct que 
beaucoup de membres du Secretariat pourraient chercher quelque autre situation 
avant d'avoir acheve leur vingt et un ans de service, c'est a ce projet de retenue 
sur le traitement qu'il semble preferable de se rallier. Les membres clu personnel 
pourraient etre tenus de verser une certaine partie de leur traitement, 10 % par 
exemple, a un fonds de retraite. La Societe pomTait, de son cote, voter une somme 
annuelle qui serait ajoutee a ce fonds de retraite et calculee de maniere a ajouter 
roo % aux contributions versees par le personnel. 

II resterait a mettre au point les details de ce projet, que l'on pourrait confier 
a des actuaires. II semblerait en tout cas entierement satisfaisant, si les membres 
du personnel pouvaient prendre leur retraite apres vingt et un ans de services, 
avec une pension egale au tiers de leur traitement au moment de leur retraite, ou 
a vee une somme de mcme valeur. 

Les functionnaires nationaux permanents detaches a terme a Ia Socidc, ne 
beneficieraient naturellement pas de ces dispositions. 

154. En ce qui concerne les engagements, Ia Commission a propose au cours 
de son rapport que le personnel nouveau soit nommc cl'abord pour un stage cl'une 
annee. Si leur nomination n'etait pas confirmee au terme de cctte annL\c, ils recc
vraient un mois de traitement; si elle etait confirmee, Ja nomination serait faitc 
pour une peri ode de six annees, a !'expiration de laquelle ils pourraient c·trc nomml-s 
a nouveau pour une periode de sept ans, apres laquelle ils pourraient encore une 
foisCtre nommes pour une troisicme periode de sept ans, ou jusqu'a la limite d'ftge de 
so ans. On pourrait faire une exception a cette regie clans lc cas d'un Mcmbrc de 
Section qui aurait renclu des services eminents a !a Societe, et qui pourrait ainsi L'tre 
c<_msidere comme cancliclat au poste de Directeur, concurremment avec des can
chdats qui n'appartienclraient pas au service de !a Societe. 

Un fonctionnaire, nomme Directeur clans ces conditions, pourrait conserver 
Ia pension qu'il aurait acquise au service de Ia Socide, mais nc pourrait acqtH~rir 
de nouveaux droits a une pension. Les fonctionnaircs qui se retireraient tlu service 
de Ia Societe, soit a Ia fin d'une perioclc de sept ans, soit a· un moment quclconque, 
avec le consentement de Ia Societe, avant !'expiration des 21 ans de services, auraient 
le droit de recevoir sur le fonds de retraite les contributions qu'ils y auraient vcrsl-es, 
augmcntees des inter[·ts composL;s. Toutefois, ils n'auraient pas droit aux contri
butions vcrsees par Ia Socide au fonds de retraite. 



-43 

ANNEXE V 

INDEMNITES DE SEJOUR 

rss. La Commission recommande les taux suivant<; pour les indemnites de 
sejour a Verser aux membres du Secretariat en remplacement des taux actuels: 

Classe A). 

Secretaire General 
Secretaire General adjoint. 
Sous-Secretaires generaux . 
Directeurs de Sections 

Classe B). 

Chefs de service 
:\I em bres de Section 
Chefs de Cabinet du Secretaire General 

: ( 
: \ 

6~ francs suisses par 
JOUr. 

Chefs de Cabinet du Secrctaire General adjoint 0t dL'S 

sous-Secretaires gencraux 
Chefs des Services administratifs . 
Interprete en chef . 
Chef du Service d'Enregistremrnt des Documents 
Editeur en chef . 
Chef du Service interieur . 
Bib iothecaire 
Secrt;taires chefs comptables 
Editeur adjoint . 
Directeur adjoint et delegue 
Directeur du Service des Archives 
Interpretes et traducteurs 
Commis principal du Service des Distributions . 
Chef du Service de Stenographic 

Classe C). 

40 francs suisses par 
jour. 

Tous les membres du personnel de bureau, autres que · d t · · 1 1 .. 1 . 1.. JOUr pen an nne ceux nommes ct-c essus, orsqu 1 s voyageront a e- · . ,- f 

) 

30 francs ~;uisses par 

, . · . . semame _ rancs 
trange~ pour des seances dn Const'tl de Comnusswns suisses p~r jgur a pres 
ou auttes · · · · · · • · · · · · · Ia premiere semaine 

NoTE.- Cette echelle s'appliqu<> egalt>ment aux fonctionnair<>S de grade eqnival~nt du 
Bureau international du Travail. 
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ANNEXE VI 

LIAISON AVEC L'AMERIQUE LATINE 

156. La Commission estime qu'un contact plus intime devrait etre cree avec 
les Gouvernements de !'Amerique latine, et qn'rtant donnee !a distance tres grande 
entre leurs pays et le siege de !a Societe, un effort particulier devrait etre fait, afin 
de creer une organisation speciale. 

La Commission approuve entre autres !'idee, qui a Ctr emise au cours de ses 
travaux, de centraliser en un bureau special, afiilie a l'une des sections centrales 
du Secretariat, lcs affaires interessant l' Amerique latin e. 

Elle estime qu'afin d'assurer une competence plus grande clans !'etude de ces 
questions, le personnel de ce Bureau deHait rtre de nationalite latine-americaine . 

. La Commission consiclere que les Gouvernements intt~resses et le SecrCtaire 
General devraient, au plus tot, ctudier !a forme que !'organisation mentionnee 
ci-dessus devrait prendre, et particulierement s'il serait desirable que chacun des 
pays interesses ait un bureau a Geneve ou dans sa capitale respective. 

II serait a souhaiter qu'un plus grand nombre de nationaux d'Ameriqne latine 
fussent engages clans le personnel clu Secretariat. On pourrait en particnlier offrir 
nne situation aux jeunes gens dn Service diplomatique latin-americain connaissant 
les deux langues officielles. 
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REPORT Of THE COMMISSION Of EXPERTS I 

_appointed in accordan~e 'withthe Resolution adopted by the Assembly of 
the League of Nations at its Meeting of December 17th, 1920. (Enquiry 
into the Organisation, Method ,of Work, Efficiency, Number, Salaries 
and Allowances. of the . Staff, .. General Expenditure of the whole 
Organisation, and any other factors which may enable ·the Assembly 
to form an opinion based ori a full knowledge of the facts.) 

I. At the First Session of the Asse~bly of the 'League of Nations, which took 
. place at Geneva, between November rsth and December r8th, the Fourth Com-
cmittee recommended (Recom_m(mdation III) that: . 

" The Assembly of the -League of Nations should request the Council 
to take the necessary steps to appoint, as soon as possible, a small Commission 

· of Experts to consider all factors connected with the organisation, method of 
work, efficiency, number, salaries and allowances of the staff, and with the 
general expenditure of the whole organisation, as well as with all other points 
necessary to enable the Assembly to form a fair judgment in respect thereto, 

·.both as regards the Secretariat and the International Labour Office. The 
. Report of this Commission should be in possession of the Members of the 

League by June rst,-:tgzr."* · 

This Recommendation was considered by the Assembly, and a Commission 
was subsequently appointed by' the Council, consisting of the following five mem-
bers: · · 

M. Belotti,.of tlie -Italian Chamber; 
M. Figuera~, Chairman of tP,e Bank of Bilbao ; 
Mr. Johnson, of the British Treasury; 

· M. Noblemaire, of the French Chamber. 
M. Villaimeva, Nicaraguan Minister at Paris. 

M. BeloW was unable to accept' the invitation· of the Council, and was repla
ced by Coini.t A vet; Councillor of ~tate of the Kingdom of Italy. 

... The.-Commission.ccomll!enced .its preliminary investigations on Monday, 
April r8th, and the first plenary .meeting Was held on Tuesday, April 26th; at 
tlris meeting M. Noblemaire was. elected President and Mr. Johnson Rapporteur. 
In the course of its last meeting, which was held on May 7th, the Commission 
decided. to subrni.t t]le following Report : 

2. The Commission have, in ac<;ordance with their instructions, studied the 
orgamsation, both of the Secretariat. of the League of ~ation_s a~d the I_ntern~tional 
Labour Office. A large number of the problems which anse m dealmg With the 
organisation of these two institutions are identical, or, at least, of a very similar 
nature.· Part I of 'the Report, which the Commission· feel called upon to put 
forward as a result of its enquiry, will therefore have primary reference to the 
.Secretariat; while Part II, whichdeals solely with the International Labour Office, 
will· be confined to such modifications or special observations of Part I as may 
be necessary for that Office. · 

Appendices are added which work out certain of the recommendations of the 
Commission in detail, or serve further to illustrate points discussed in the text. 

* By decision of the Council, taken on February 2rst, 1<)21, this date was subsequently 
altered to the rst July, rg:n. - · 



-48-

PART I. 

SECRETARIAT OF THE LEAGUE OF NATIONS. 

I. GENEJ\.AL OBSERVATIONS. 

3· We should be doing less than justice to the staff if we were to fail at the 
outset to place it on record that the general impression made upon us as a result 
of our investigations is satisfactory in a high degree. 

The Secretariat, which might well have given way to the temptation to be 
unduly expansive in scope, and thus have run ~he grave danger of awakeni~1g 
justifiable apprehensions on the part of the Natwns, seems to have graspec! Its 
duties correctly, and to have kept its activities well within the bounds prescribed 
in .the Covenant. 

The Secretariat, as such, has, of course, no executive power, except in so far 
as the general direction of its various branches is concerned. Its functions are 
confined, first; to the preparation of the necessary material, whether to the 
Meetings of the Council or of the Assembly, or for those of the various Technical 
Committees, and, secondly, to the promulgation of the decisions and recommenda
tions made by those bodies.' From these wise limitations of its activities the 
Secretariat has in no way.deviated. In so far as internal organisation is concerned, 
the Commission is satisfied that this has been laid out on sound and scientific lines, 
that, generally speaking and taking into consideration their necessarily inter
national composition, the Staff are properly graded, having regard both to their 
qualifications and the duties assigned to them, and that the general output of work 
reaches a level which is of the utmost credit to all concerned. 

4· The Commission have, above all, been struck by the individual qualities, 
and high standard of culture shown, not only by the Directors, but by the great 
majority of the Administrative Staff.' All, without exception, are inspired by an 
unbounded faith in the great ideals of the League, by an unremitting zeal in the 
execution of its designs, and by an unshaken confidence in its ultimate success. 
When the difficulties inherent in any organisation, the personnel of which is of 
necessity recruited on a strictly international basis, arc borne in mind, and it is 
also remembered that this organisation was required to come into being and operate 
without a hitch at very short notice, it is difficult to sec how what has actually 
been achieved could have been substantially improved upon. · 

. 5· The terms of reference of the Commission were inspired by the considl'ra
twns and reflections collected and formulated by the Fourth Commission, aiHl 
subsequently by the Assembly. They reflect the anxious and .critical state of 
public opinion in various countrks as to whether the League is really giving good 
value for the money spent upon it. There can be no doubt that, rightly or 
wron.gly, the L~aguc of Nations has the reputation of costing too much. Sceptical 
and Jealous critics, comparing the cost with the actual results, find that its achieve
ments are so far insignificant and its expenses extremely heavy. Such critics 
can hardly have given sufficient thought to the formidable problems presented by 
the complexity, the diversity, and, above all, the novelty of the work to be 
accomplished ; nor do they make sufficient allowances for the difficulties inherent 
in an endea~our to apply to the world an immediate or speedy solution of problems, 
some of. wh.tch have troubled i~ since the beginning of civilisation. J.\:Iight not 
these objectwns be met by rcplymg that the record of work already accomplished, 

' The position of the Section of the Administrative Commissions is a special one, but 
here too, 111 pnncq>le, the ultunate responsibility for the administration of the areas committed 
to the League by the Treaty of Versailles is in the hands of the Council. 
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for example, in the spheres of benevolent acti1·ity and international justice such 
as was presented _to the last Assembly, and may well be presented again to the 
next Assembly, will sl_ww, even in these early clays in the infancy of the League, 
a rema~·kable_ balance m favour of the League in the way of practical achievement? 

With this prelude we pass to the practical task which has been set us, and 
proceed to such general observations and recommendations as seem, as the result 
of our enquiries, to be likely to produce the maximum of efficiency, combined 
with the utmost possible regard for that strict economy which is so -necessary in 
the present financial condition of the \\·oriel. : 

II. SEAT OF THE LEAGl'E. 

6. The scat of the League· of 1\ations was in London from Juh·, I<JI<J, to 
September, 1920, and was subsequently remoYed to Cene1·a. 1\eediess to say, 
it is not fo"r the Commission to make any comments upon this transfer. Since, 
however, the main purpose of the Commission of Enquiry is to suggest eYery 
possible form of economy, it feels bound to point out that, at the moment Cenl·l·a 
is-and, so far as it is possible to foresee, will long remain-a citv in which the 
cost of living is, comparatively speaking, higher tha~ in almm;t any city in Europe,' 
and where the rate of exchange is, at the moment of writing. the most dis
advantageous for the great majority of States i\Iembers of the League. 

\Ve therefore feel bound to point nut as a pure matter of fact that, were tlH· 
seat of the League situated in a town which was less expensive from the point of 
view both of the cost of li1·ing and of the rate of exchange (if, for instance, it were 
at Brussels, Fontainebleau, Turin, \"ienna, or almost anywhere else), an immediate 
economy would be effected which would be appreciable in the case of all :\!embers 
of the League without exception, and very considerable in the case of countries 
with a depreciated exchange. 

7· The only serious objections, at any rate, from a purdv financial point of 
view-that is to say, from the ·only standpoint which we are either authorised or 
have any wish to assume-arises from the purchase (which is not, moreon·r, 
completely liquidated) of the building in which the Secretariat is accommodated. 

Should the Council ever contemplate a transfer of the seat of the League, it 
would appear that in almost all cities to which it might he transferred, the usc of 
suitable accommodation could be arranged without cost to the League. 

It would appear that the financial loss on such an operation (apart from the 
rather considerable costs of removal) would possibly not be greater than the sum 
required to liquidate the ultimate difference between the cost price and selling 
price of the existing building, the latter presumably being the lower. 

III. APl'OH.TIO:\l\IE:\T OF C<>:'\TIW~l'TIO:\'S TO THE EXl'E:\SES 
OF TilE LLV;l'E OF :\ATIU:\'S. 

~- \Yc ha1-c the greatest hesitation in approaching a question which is within 
our competence only in so far as a modification of the existing state of things might 
ha vc an effect on the budget receipts and expenditure of the League. 

It is, however, a definite fact that a fairly large numlwr of States Members 
of the League have protested against the actual basis of the apportionment of the 
contributions required of them. It is not unlikely that the delay which attends 
the payment of some of the contributions-a delay which has an unfa nmrablc 
dfl'ct on the balancing of the League's Budget-is principally clue to the fcl'ling 
that a more logical and cquitabll' basis might have been chosL·n. 

\Vc arc neither willing nor abk to insist on this point; but, as we han· been 
kcl to gi1·e our consideration to this lklicatc question as well from a result_ of 
information, obsen·ation, and suggestions which have reached us from Yanous 
sources, as from our own inn·stigations, we consider it our dutv to urge that the 
question of reapportionment ma~· be determined with the least possih!L' lkla1·. 
and we note with satisfaction that a ,;pecial Commission kts been <tppomtcd for 
this purpose. 

IV. :\IEETIN(~-PLACES OF THE COll~CIL .. -\SSDIBLY. CO:\DIITTEES 
AND CONFEl{ENCES, AND EXPEi\SES OF THESE :\IEETl:'\<;s. 

9· Considerable and, in our opinion, avoidable expt'nse has been causL·d hv 
the fact that so many of the i\Iel'tings of the l'arions Committt•e,.; and Cnnferenn·s. 

1 Cj. Appendix I on the cost of Ji,·ing in (;eneva in 1~11 ), Iq.!o, ;tnd 1021. 
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or, as recently at Paris, sitt.ings of .the Cou.ncil itself,. have bee!~ held at places olhc:r 
than Geneva. Not only does tins pract1ce .necessitate considerable expenchtme 
on travelling expenses, subsistence and ?ther allow~nces, e.tc., but 1t further 
involves the absence sometimes for considerable penods, w1th the consequent 
interruption of their daily work, of adminis~rative o~cers of the _S~cretariat, whose 
presence at such meetings and conference 1s _essential. In. add1t1on, a very large 
number of private secretaries,_ shorthand wn~ers and clencal staff generally are 
necessary to the smooth workmg of t!le maclunery of sue!: Conferenc~s and Com
mittees. It is obvious that the add1twnal costs of travellmg and mamtenance of 
such persons elsewhere than at _Geneva ml!st add enor~1ously to the exp_enditur~, 
besides causing considerable d1sorgamsatwn of the (,eneva office dunng the1r 
absence.' , 

We feel it incumbent upon us to stress the necessity for what is a very consi
derable and reasonable measure of economy, and placing economy above the personal 
convenience of individuals of whatever country, or even above national suscepti
bilities; we recommend that the meetings of the Council shall normally be held at 
Geneva and that except on the rarest possible occasions, all Committees and Confer
ences held under the auspices of the League shall also meet there.' 

10 .. On the other hand, it is clearly desirable that the principal officers of the 
Secretariat should keep themselves in the closest possible touch with Governmental, 
Parliamentary, Administrative or business circles in the different countries ; and 
this can only be done by frequent journeys to the chief capitals concerned. They 
should not, however, involve the attendance of large staffs, nor does their admitted 
necessity in any way affect our definite recommendation in favour of the main
tenance of the seat of the League as the sole and normal meeting-place for all Com
mittees and Conferences.' 

II. Our attention has incidentally been drawn to the estimated expenditure 
which appears in the Budget for 1921 on account of the next Session of the Assembly. 
Certain Governments have claimed that this estimate of 750,000 gold francs appears 
excessive. We arc satisfied that it would be difficult to avoid the hire of an Assembly 
Hall; but the Secretary-General has assured us that he hopes to make provisioi1 
for all Committees of the Assembly in the existing offices of the League and that it 
will not be necessary to repeat what' was done last year and obtain additional 
buildings for this purpose. 

V. NATIONAL LIAISON BllREAl.TX. 

12. A certain number of States Members of the League have nrganiscd in their 
respective capitals liaison bureaux or Government offices, in order to provide for 
the co-ordination and unification of the relations between, on the one hand, all 
the Government services in their respective countries, and, on the other hand, the 
General Secretariat, the International Labour Office, the Council of the League, 
tl~e various Commissions and Conferences arising out of the League, and generally 
~v1_th a_ll the organisations which spring from its activities or are promoted hy its 
mJtJatJvc. 

These Liaison Bureaux, financed, of comsc, by the national exchequer of the 
country concerned, form part of a Government office (for instance, that of the Prime 
Minister, or Minister for Foreign Affairs) and act as the channel of communication 
between the Secretariat of the League and the various Covernment deparfol1cnts 
concerned. 

I.). It i~ obvious that these bureaux set up in the different capitals perform a 
useful functiOn and those nations which have installed them arc extremely satisfied 
with the result. -

1 Thus, the total additional cost to the League of the Council meeting in Paris in Fcbruarv, 
192:1, was approx1mately 12o,ooo French francs, and of the Transit and Cmnmunications Co-n
ference held in Barcelona in l\Iarch-April, HJ2I, £7,8oo. Special trains had to be engaged to 
carry the staff reqmred for the Conference from Geneva to Barcelona and back. 

. ' As an illustration of the kind of exception that we think might reasonably be made to 
tlus rule, 1t has been brought to our notice that the Economic and I'inancial Commission 
could ~10t expect. to obtain the inv'.'riab!e presence at its meetings of the experts (bankers, 
manufactu~ers, merchants and olliC!als-all of them busy men) who are so essential to its 
success If 1t could never meet elsewhere than at Geneva. The time involved in travellinrr 
and other weighty considerations, may occasionally make a meeting at Paris, Brussels or Land;,; 
1mperahve. And· there may he other exceptions of the same kind, though we think they 
should be rare. · 

, :: As regards travelling expenses, subsistence allowances and cntcrtaintncnt allowancc•s for 
comn11ttees and conferences cf. paragraph 35· 
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The resulting economy in time and labour must obviously also represent an 
e~onomy in p_ersonnel and therefore in the charges on the League,' which it is 
dtfficult to estimate exactly but which is undoubtedly appreciable. This considera
tion is in accordance with the essential object proposed for our consideration ; we 
therefo_re feel justified in strongly recommending the establishment of similar 
offices 111 as many of the capital cities of the world as possible. 

In addition, certain countries are taking steps to establish national bureaux at 
Geneva itself, to enter into relations with the headquarters of the League on the 
spot, though this is by no means so far the general practice. 

VI. POSTAGE. 

14. In the third budget of the League of Nations sso.ooo gold francs are pro
vided for Office Expenses, Printing, Stationery, Cablegrams, Telegrams, Postage, 
etc. Of this total, postage accounts for so.ooo gold francs. ' The charges are 
rendered all the heavier by the present high rate of exchange of the Swiss franc. 

We suggest that the Swiss Government should be approached with a view to 
some arrangement being made which would have the effect of lightening this heavy 
tax on the resources of the League. 

If it is not possible to arrange that all the postal matter of the League should 
be franked all the world over, and pass free of any postal charges, it is suggested 
that the Swiss Government might at least limit their charges on the postal matter 
of the Leagne and the International Labour Office to the lowest possible figure 
permitted by.the regulations of the International Postal Cnion. 

IS. Specially over-printed stamps at reduced rates might then be supplied 
under proper safeguards for the sole official use of the League and of the Inter
national Labour Office. \Ve would further suggest that it would be a " beau 
geste " on the part of the Swiss Government, as the hosts of the League, and of 
great assistance to the most desirable object of making its existence and activities 
widely known and realised in all countries, if they could even sec their way to the 
issue to the League and the International Labour Office, on the conditions suggested 
above, of a special League of Nations stamp. 

IO. \Ve see no reason why telegrams and cablegrams of the Secretariat and 
International Labour Office should not be granted the specially reduced rates 
normally granted to Con·rnment telegrams issuing from the various Legations. 
\Ve assume that if this is not already the rule, tl,e Secretary-General will take the 
matter up. 

\'IT. STAFF. 

I7. Thrs is a question which has given rise to severe criticism and comments 
on the part of the general public, and _is, inclee_d, one of the m?s_t _important with 
which we have to deaL It is our consHlered new that such cntlctsms are for the 
most part ill-informed and, as a whole, unjustified. The subject may be divided 
into four main heads :-

A. Salaries of th<' Staff. 
B. Income Tax. 
C. Travelling expenses, subsistence ::mel entertainment allowances. 
ll. Conditions of Service. 

:\. SALARIES. 

IS. After detailed examination of the various salaries as compared with equi
valent salaries elsewhere, and of the reasons upon which the present figures arc 
based, we have formed the general conclusion that while the awrag~ throughout 
is on the high side, in comparison with what is paid _for w~rk of eqmvalcn~ value 
in organised Covernnwnt Department~ of long stai_Jdu~g. tins lug~ a\·era~e 1~ fully 
justified during the critical penocl wlnle t!1e org~msatwn of the Secretanat ts still 
in the making. \Ve admit that the salanes whu;h we propose we ba~ecl 0~1 th_ose 
of the highest-paid Ci\'il Scn·ices in the world. u., those of the Bnttsh Emptre. 

' Arrangen1ent,;; on ratht:r different lines are in force in smne countries fnr thL' lntt~r
national La.bO.ur OHice and give very satisfactory results. 

' In the International La Lour Orlkc the total charge for postage ft)f Ill! r is estim:ttt'd 
at 1 25,000 Swiss fran.:s. 
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. \\'e do not see how any other course could have been followe~. since, i~ .lower 
salaries had been offered, it would be impossible to .o~tain the service of Bnt!shers 
of the required standing, or, if th~ lfnited State.s JOin the League, of any North
,<\mericans. On the other hand, 1t would be d1fficult, as we pm~t o\'t. later on, 
to pay lower salaries for the same work to men:bers of other natwnahtles, where 
work of the kind required by the League 1s obtamable at lower figures. 

rg. Cenerally speaking, th.e salane~ offered. e<~rre~pond to those obtainable 
by persons doing similar \~ork 111 the Bnt1sh C1nl Serv1ce only after. some .Y~~rs 
of service in the grade, wh1ch means no more than that, for the penocl of 1111t!al 
organisation, a fully trained and experience~ P.ersonnel h~s had to be engag~d. 
There is, however, no reason to suppose that 1t 1s not poss1ble to make econmmes 
and to make them immediately. 

20. vVe append (see Appendix. II) a schedule showing in. round figures tl~e 
kind of scales that we should cons1der reasonable for the vanous grades, and 1t 
will be seen that if these were adopted they would, broadly speaking, entail the 
initial recruitment of members of the Staff at somewhat lower figures than those 
which been have obtained hitherto. Per contra, with certain exceptions, they permit 
of officers so recruited rising by annual increments in their se\·eral grades to approx
imately the same ultimate figures as those now paid. 

zr. The figures in the schedule are based, of course, upon the present abnor
mally high cost of living, estimated for Ceneva at the date of writing this report 
as nearly as we have been able to do so. If between tlus elate and the date of 
their heing put into force there is a substantial fall in the cost of living at (;eneva, 
it is obvious that an equivalent reduction must be made in the scales proposed. 
We attach in Appendix III some suggestions for a method by which these reductions 
might fairly be applied for the se\·eral grades, either when the new scales are put 
into force or, if a further fall in the cost of living occurs, after the work of regra
ding has been completed. 

22. There remain three questions of importance in regard to the salaries of 
the staff which we feel bound to take into consideration. 

r. The first is as to the authority which should be responsible for determining 
the amount of the variation which may from time to time take place in the 
cost of living, and for prescribing the consequential percentage of alteration 
in salaries. 

2. The second raises the question as to whether it is prefcra hie to pay salaries 
in Swiss francs or in gold francs. 

J. The third concerns the clement of expatriation. 

r. A Salaries Adjustment Committee. 

2J. In certain countries the method of varying the salaries of employees from 
time to time in accordance with the periodic variation in the cost of iiving has 
been ad.opted as a normal procedure. The amount of the variation is determined 
by an .ind~x figure, compiled by an independent and impartial body and based 
on a SCientific treatment of absolutely reliable data. 

The only irtdeJ?e~dent figures available in Switzerland are those compiled 
by the Central Statistical Bureau at Berne on the one hand, and the Consumers' 
~a-operative Society on the other. The figures given by the latter Society arc 
mcomplete, as they embrace only a partial range of food prices, while, as regards 
the figures o.f the Central Bureau at Berne, some doubts appear to exist as to the 
extent to winch they would reflect ac'curatdy the movement of prices, and especially 
of rentals, in Geneva. _ · 

27 .. A nucleus of t.he special authority which we contemplate might be set up 
to ~rnve at more prec1se data already exists in the Staff Committee of the Secre
tanat. (In pass~ng •. we s.hould like to call attention to the very excellent work 
performed ?Y tlus Comm1ttee). At the present time, its members are all drawn 
fmm the lugher ranks of the staff. vVe suggest that this Committee should for 
the purpose of decidi:1g the variations in the cost of living and for this pm:pnsc> 
alone, select one of 1ts members, and should count two representatives electetl 
by the whole personnel of the Office without distinction. To these should bc> 
ad<led three members from the International Labour Office (two chosen from the 
wh:>Ie sta~ of t~e Internatwnal Labour Office in the same manner as in the Secre
tanat). 1 o tlu.s body we recommend that one in<l<•pt·ndcnt pc·rson should be 
co-opted :1~>t bemg a member of the staff, who has a good knowledge of local pricc·s 
and conchttons of hfe 111 ( .eneva. 
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. · . The composition of the ,; Salaries Adjustment Com~ittee " so formed would 
not; h?wever, be complete-unless it included due provision for the representation 

. upon ,lt of those whoprovide the money, viz., the States Members of the League. 
·. We therefore~~ggest that two pe~sons, not members of the Staff, should.be appoin
. ted. from. outs1de by· tp.e Committee of Control, the establishment of which we 

have recommended ·elsewhere. . · 
~oreovei, 'in a.ny question of disagreement, the decisions of these two repre

sentatives of the St<~;tes Members must ·be final. _Moreover, any recommendation 
made b.>: this Committee must be submitted to the Council (or in the case of the 

·International. Labour Office. tci the. Governing Body). for their approval before 
they are put mto effect. · ·· ·. · 
· We think, ·however, that a Committee composed in this manner would have 

.11:0 difficulty in· arriving at a just determination of the facts, and that in practice, 
so far from there being disagreement; their decisions would. be readily and loyally 
accepted by the Staff. . • . . · 

2: 'Choice ·between payment in S.wiss francs ~r in gold francs. 

· -. ~5· W~~n the Secretariat 6f the League was in London, the salaries of a consi
deral5le number of the staff. were fixed- irl pounds sterling with five years' engage
ments. When t_he Secretariat moved to Geneva, the gold franc was fixed as 
t?e moneta~y umt-fo~ all salaries and allowances ·with a view to obtaining as inva
nable a .umt as possible, But; for the purpose of this conversion. an arbitrary 
rate of exchange (i. e_. £1 = 20 gold francs) was taken. 1 

. . 26. We are fully aware of the advantages of retaining a gold basis for al 
payments whenever possible. But the fluctuations of the exchange since the 
arrival of the League in Geneva have led to a considerable depreciation in the 
purchasing power of. the salaries of employees which are expressed in gold francs. 
Generally speaking,-it is undesirable that the personnel should be called upon 
to bear tlie risks of the fluctuations in exclJ.ange. .If the fluctuations result in gain 
to the staff, it is not possible to demand a reduction of their salaries so long as 
the contracts are _definitely fixed in a currency other than that of the country 
in ·which ,they are working. It on the other hand, the staff lose very considerably 
by the fluctuations in exchange ov~r a considerable period, the case for giving 
them compensation for the consequ.ent loss in exchange ,is well-nigh irresistible, 
arid this course has in fact. already been followed in the case o.f salaries of £6oo 
and under. . It therefore seems best to fix the salaries of the staff in Swiss francs, as. being "the currency in which their main dis"bursements are made. 

. · 27. The oniy circumstances in whiCh this system is liable to work unfairly 
is in respect of remittances made by an official of the League to his country of 
origin. · Let us .assume that an official of the League spends part of bis salary in 
Geneva and remits the: remaining part to his native country, either to support 
his family,. to educate his children, or to invest in home securities or life insurance. 
It is obvious that' an official living in a country with a depreciated currency is here 
at a very great advantage· as compared with an official living in a country where 
the exchange with Switzerland .is unfavourable. It has been suggested that, to 
lessen this inequality, that part of his salary which it might ordinarily be expected 
would be remitted home by a prudent individual should be paid at a rate inter
mediate between·Jhe c;urrent rate of exchange and par. This is the system which 
underlies the practice of the Indian Government with regard to its officials .recruited 
(n ~ngland.- • · 

2B. But' in the case of the League of Nations a similar procedure would, in 
:practice, ·entail serious complications, since it would mean c~msidering the varia
tions of the exchange, r,tot (as in India) _betwee~ two currencies: but between ~he 
Swiss. franc and say, f~rty other c~1r~enc1es. Besides ~he mere d1ffic_ul~y of dealing 
with so many currenCies, econom_Ic 1ssues wo_uld be mvolved, for. It IS clea: that 
the purchasing. power of· the vanous ~urrenCies does not vary stnctly and Imme
diately in proportion to the variat~ons in the rates of exchanges. In order to reach 
any fair assessment of exchange, 1~ woul~ ~here_fore be _necessary to ~ake ~ close 
and intensive study of the econo~mc _conditions m the different ~ountnes. _Fmall)_'. 
apart from these technical complications, ~he system ":ould b~ liable to r~1se ~oh
tical difficulties ; it· would, in fact, result m remuneratmg eqmvalent service diffe
rently according to the nationality of the official concerned. Such a procedure 
would not give _satisfaction to t~10se ·States 'Yhose currency ~as depreciated and 
and which were obliged to contnbute by the1r payments, which must be made to 

1 ·For the International Labour Office payment was mad~ in Swiss francs. the conversion 
being £ 1 = 25 Swiss francs: 
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the League in gold francs, towards tl~e. hi~her salaries of ~ationals belonging to 
States enjoying a more favourable positiOn 111 respect of their currency. 

29. After full consideration we !;ave decided, nut witlw.ut sum~ re1p-et. that, 
though this principle is in itself perfectly )List and logical, Its applicatiOn W?uld 
in practice raise almost insurmountable chfficulties. \Ve have therefore decided 
not to recommend its adoption. Should, however, the movements of the exchange 
result in any very great hardship on an official of th~ L.eague who re~its part ~f 
his salary home_. i. e., by a really considerabl~ depreciat~on of the .Swiss franc VIS 

a vis the currency of his own country, the questwn of offenng some k111d of exchange 
compensation might have to be considered. 

3· Expatriation. 

30. In the scales of salary which we have recommended (see Appendix II) 
the clement of expatriation has not been ov~rlooked, and care has b.een taken 
to give full consideration to this factor. It IS dzfficult to ~xpress thzs ~lement 
in exact figures. In the lowest grades, the propose? salanes, after takmg ~ull 
account of the cost of living in Geneva, are about so% higher than the corresponchng 
salaries paid in England after making allowance for income tax, though in the higher 
ranks the proportion is very consider~bly less. It should be ren?e~1bered that 
a certain proportion of this percentage IS .abse>:~ed by ~he fact that It Is somewh?t 
harder fcir men and women of most natwnahtzes to hve cheaply abroad than 111 
their own homes. 

We wish to emphasise the fact that we consider that we have taken the element 
of expatriation into full consiclcration in making our recommendations as to salari1·s. 

B. INCOME TAX . 

.)I. Our attention has been called to the particularly unfavourable situation 
of certain officials or employees of the League, who are nationals of States whost' 
fiscal laws involve a tax on incomes, and in particular on salaries and earned in
comes. It appears that in the case of certain Nations, this tax is charged upon the 
salaries paid by the League in Geneva, even though the individuals concernc<l 
possess as League officials diplomatic privileges and immunities. This fiscal burden 
weighs very heavily upon some of the persons concerned. vVe have considered 
whether it would not be possible, in order to avoid serious inequalities in the circum
stances of these officials, for the payment of this special class of tax to be included 
in the Budget of the League in addition to the payment of the full salary of the 
individual concerned. But the disadvantage of this measure would clearly be 
that the contribution of every State would be increased to this extent for the bene lit 

. of a few persons only; we would therefore prefer that the Covernments concerned 
should he approached with a view to inducing them to consent to exempt all ofliciab 
of the League of Nations, in respect of course only of th1•ir salaries with the League, 
from Income Tax of any kind upon those salaries. 

C. THAVELLI~G EXPENSES, SCBSISTE~CE AND ENTEHTAIN~IENT ALI.OWANCES . 

.)2. vVe have already made reference to the important economies which would 
be effected if the meetings of the Council and of as many as possible of the Committet•s 
and Conferences were henceforward to be held at the Seat of the League itself. 

But we have agreed that certain of these latter meetings might, in exceptional 
cases, be held elsewhere and, in particular, that individual journeys of members 
of the higher Staff of the Secretariat are extremely useful and even necessarv. 
It is clear, therefore, that travelling expenses and subsistence allowances, whethl'r 
for the members of the Secretariat itself or for members of Technical and other 
Commissions, not being members of the Secretariat, mt!st form a considerable 
item in the Budget of the League. 

33· We are bound, however, to remark that, although we have no objection 
to the payment of travelling expenses duly claimed as incurred, the rates of sub
sisten~e allowan~e paid by the. League appear excessive. In comparison with 
w~at Is the case 111 ~n ad~inistration which is generally regarded as liberal, British 
ofhuals, travelling 111 .their own country, do not receive more than 25/- a clay; 
when they are travelling abroad the rates payable to officers of equivalent rank 
are substa~tzally lower th~n those hitherto paid by the League. This differentiation 
nat~trally Is a. c.ause _of chfficulty and even grievance to the public officials of all 
n.ational aclmmistratwns, especially for those who are reimbursed by their own 
(,overnments at l<~wer rates when absent from home on behalf of those Governments, 
but who may be 111 company with officials of the L1·ague. 
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· 34. We arc of opmwn that subsistence allowance should henceforward be 
calculated to cover not the total expenses of an official during his absence, but 
OJ?-lY t~e ex~ess of exseptional expenditure that he incurs abroad as compand 
w1th h1s daily expenditure at home. We further consider that the subsistence 
allowances should in no case be ~ntended to meet any portion of out-of-pocket ex
penses. which may be incurred in entertainment. It goes without saying that the 
for~gomg remarks and suggestions· apply only to journeys of officials of the Secre
tan\).t.' 

35·. As regards allowances· payable to persons_ referred to above who may 
hereafter be called to take part· temporarily in the work of Committees or Confe
rences; we would express the hope _that fixed scales may be drawn up for these 
allow:ances,. and that such persons may be enjoined beforehand not to present 

. accounts in excess of these scales. So far as travelling expenses proper are con
.. cerned they should also -be asked to exercise the greatest economy compatible 

with their rank. We realise that in order to ·obtain the assistance of particularly 
distinguished personalities, it may occasionally. be necessary to offer inclusive 
sul)ls whicb. are in fact ~lmost in the nature of a fee, but we recommend a very 
rare use of such exceptional arrangements and the maintenance of a fixed rate 
so far as possible, with a constant regard for economy. . 

36-. This biings us to the delicate question of entertainment allowance. 
There is no doubt that hospitality is an excellent engine of diplomacy, and 

a real aid to good relations. Enterfaimhent allowa~ces, therefore, are sometimes 
inevitable: It seems, h~wever, that there are_ certain .. objections to th_e system 
at present in force in the Secretariat. . · 
· In accordance with this system, while certain high officials receive entertainment 
allowance, part of which is certainly justifiable, but the high total of which does 
not in. <!11:-cases-capp<::ar...to be warranted by correspondingly .onerous or well:-defined 
obligations., certain of their colleagues, directors or members of sections, receive 

• no entertainment allowances except in the indirect and unjustifiable form of sub
sistence .allowances, too large as we have already said, for strictly personal needs, 

' too small, if entertaining on any considerable scale is actually necessary. 

37·· -Wetherefore.recwnmend the establishment of a sort of" pool, "or" enter
taii1ment ·fund" to be administered by an officer; specially appointed for this 

--:.:.c~purpose; · The duty of this officer would be to ascertain the,obligationsincumbent 
upon each official, ·according to theparticular case, and to propose to the Secretary
: General, with whom the decision in the matter would rest, that he should allocate 

to the person concerned sud} stirris as he might consider•sultable, and charge them 
to the entertainment fund. · . . . . . 

38. This Officer would also. advis~ the Secretary-General as to the scale of 
·allowances, etc, payable to members of the Technical and other Advisory Commis 
· sions, whether at Geneva or elsewhere.· · He would make the contracts for such 
public entertainments as ·might be necessary, as, for ip.stance, during the sittings 
of the Assembly, and become the experfon hotel charges, etc., not only in Geneva, 
but in the principal centres of the activities of the League. Further, it would 
be his duty to take up cases, such as have been actually brought to the notice of. 
the Commission, where charges have be·en made to individual visitors coming 
to Geneva on League business out of all proportion to what might be considered 
fair and reasonable. .We are convinced that such an expert would very rapidly · 
effect considerable economies in the entertainment and travelling expenses of 
the League, and incidentally of the representatives of Member States. - . 

. . · 39· To this fund, and on the understanding that for such public entertainments 
·.as may be necessary they should. have the-right to draw upon it, we suggest th~t 

the high Officers of the League might reasonably be asked to surrender the " fra1s 
de representation " which are now allowed to them :-as regards the h~o U.nd.er
Secretaries the whole,' and the Deputy Secretary-General one-half, of their ex1sttng 
entertainment allowances. With regard to the Secretary-General we suggest 
that a very considerable and desirable outlay is necessitated for entertaining · 
at his own house, which in itself involves heavy household expenditure. vVe do 
not, therefore, recommend the reduction of his present allowance to a lower figure 
t11an £2,500, and then only o~ the unde_rstanding .that he will be entitled t<? draw 
on the general fund for official entertammen~s given elsewhere th~n at Ius own 
house. It has further been brought to our notice that the terms of his engagement 

· 1 See Appendix V showing revised subsistence rates proposed by the Commissi::m. 

• For the present holders. the surrender .of half only of their existing frais de tt'Pteseu-
tation. · 



-56-

included the provision of an official house in addition to Iris present salary of£ 4,000 
per annum, plus £ 6,ooo frat's de _representation. No such house has yet b~en 
supplied,_ and we understand_ that m th~ present s~ate of the finances of the League 
Sir Eric Drummond had decided to waive the pomt. If, however,_ ~he recomn;en-. 
dation made above is carried into effect, the circumstances are obviOusly changed 
and we consider that it is only just to him that .the engagement as_ regards the 
provision of an official house shot1ld be implicated il). the form of a special allowance 
at the rate of £r,ooo per annum.' 

D CoNDITIONS OF SERVICE. 

· 4o. _The Staff of the League of Nations h~ve_ hitherto not ~e~n engaged 0!1 

definite conditions of service which define their nghts and explicitly state their 
9bligations, This w~s, _of course, i~ev!table in the first few ~on~hs of _forma_t~on. 
As the period of prehmmary orgamsati~n, and, therefore, of m~vitable l~stabihty, 
ended with the transfer of the Secretanat to Geneva and the firs~ Meetmg ·of the 
Assembly, it is now time that the Staff should, so far as possible, and without· 
delay, be given. definite terms of engagement, on the model of persons employed 
in a Government Department-terms. which would safeguard them from the very 
natural feeling of insecurity .which at present tends_ to diminish efficiency and 
undermine goodwill. and devotion to duty. While urging the prompt ~-ealisation 
of this reform, which we consider necessary for the general good workmg of the · 
Secretariat, we fully realise the difficulties involved in the drawing up o~ detai~ed 
regulations and conditions of service which have to apply to a Staff of such vaned 
nationalities and occupations. We must therefore confine ourselves to drawing 
attention .to" certain recommendations which we consider essential, leaving to the 
responsible officers the task of working out the details. -. . . 

· 4r. It would. appea:r that the principles up~n which the future terins of service 
for the staff should be based are the following : · 

r. Selection by competition. 
2. Promotion by grades and annual 'increments. 
3· Engagement for a definite period .. 

r. Selection by competition. 

42. As a result of the exceptional circumstances which governed the creation 
of the League of Nations, the Staff was at first appointed almost exclusively by indi
vidual selection by the Se~retary-General or by his principal officers acting in his 
name, in virtue of powers expressly conferred· upon him by the Covenant. We have 
already testified our, high appreciatiol). of the quality of the Staff of which the 
Secretariat is at present composed ; but this system of recruitment, which was 
the only possible one in the initial period, must in. course of time be replaced, · 
as a general rule only to be deparfed from in very special cases where the necessity 
for such departure can be established, by that of '.' <;ompetitive selection" (i.e., 
open competitive examination, or selection based on a comparison of the records 
and qualifications of candidates). · . ·· · .. · 

· TM introduction of the element of competition has, of course, the great 
advantage of not being open to criticism of -any kind, or suspicion of favouritism, 
whether national or individual, and.is certainly the safest for any well-established 

adm!nistration. It is only fair at this point to state that :the Staff of several 
· Sectr?n~ of the Secretariat is already recruited by competitive examination, and 

that It ts intended to extend this principle so far as possible. . . 
We would entirely support such a policy, which, in our opinion, should be 

ma~e the rule rather than the exception. B_ut we recognise, more particularly 
havi~lg regard to the extreme desirability from more than one point of view of 
makmg_ the Staff of the Secretariat as truly representative of the 'Member States 
as possible that there must from time to time be cases where special vacancies 
must be filled by special appointments at the discretion of the Secretary-General. 

2. Promotion by grades and -annual incren1ents. 

43·. There is no dou?t that a proper system of grading and promotion makes 
for effictency. We consider that the Staff of the Secretariat should be assured.of 
due opportunity of promotion, and we therefore recommend that there sh~ll. 

' In this way ·the. total emoluments of the Secretary-General would be 
follows: 

Salary . ; . . ;· . . . . 
House Allowance. . . . . 
Entertainment Allowance . 

. £4,000 
. £1,000 

. £2,500 

made up as 
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so f~~ as possi?le, be a uniform system of grading throughout the Office, and in 
additiOn, that 1t should be open for an official during his period of service with the 
Secretariat to obtain such promotion from grade to grade as his services and 
abilities warrant. These· grades would naturally represent the relative official 
rank and status of Officers amongst themselves, a most important· consideration 
if smooth working and proper discipline is to be maintained. It will be seen 
that the grades recommended in Appendix II make provision for annual incre
ments within each grade. Moreover, in order to secure a reasonable flow of 
promotion, care must be taken from time to time to ensure that the number of 
posts authorised .in the lower ranks do not show an unreasonable excess over those 
provided in the higher. ·As, however, it may fairly be assumed that at least a 

. proportion of the Members of Sections, Class. B, may be recruited by promotion 
from ·among those of the secretary shorthand-typists and other subordinate 
officials who ~how marke~ ability and administrative capacity, it will probably 
be found possible to provide for the necessary work of this rank without unduly 

· inflating the number of t~ose ~th academic and other high qualifications to be 
· recruited, for that grade direct by the. channel of competitive selection. In addi
. tion, ·as the total period of service which we recommend, i.e., 21 years, or in certain 

cases up to 55 years of age at the outside, is relatively short, there should be no 
difficulty in securing that direct entrants to the grade of Member of Section, Class 
B, will have· reasonable prospects of promotion to the grade above them . 

. 3· Engagement for a definite period. 

44· It is not easy to apply rigidly and without exception, in the case of the 
Secretariat of the League of Nations, the principle of a definite period of engage
ment which is normally' strictly necessary in organisations_ of this nature. Such 
an application of the .principle would no' doubt commend itself to the existing 

- Staff,· directing or.sgbordinate, but it must 110t be forgotten. that the very nature 
of the duti$5" incumbent upon the Secretariat-its international character and its 
universality.:...:.prevent it from giving all its officials, without exception, a guarantee 
of permanent employment. We are, however, well aware that a guarantee of 

. ' this kind is one of the surest faetors making for efficiency and contentment, and 
that a tolerable measure of security is indispensable for the cheerful accomplish-

. ment of the daily task. · For this reason we desire to put an end to the present 
feeling of uncertainty on the part of the qf.!icials of__the League of Nations, and 
we have thereforecarefully-conSiaered to what extent we slrould suggest thaC the 
norma1 system of long~term engagements should be_applie,d. 

45· At present each official-concerned has entered into an individual contract 
with the Secretary-General: . The contracts are of various durations, and are in 
all cases limited to·a maximum of five years. They may, of course, be cancelled 
for misconduct or inefficiency. They do· not include any provision against sick
ness or accidents, and do. not carry pension or gratuity on retirement: 

There are three main categories of officials and employees which require 
separate consideration: · · · 

46. (a) To the higher officials it does not, in o?r view! seem either possible 
or .de'sirable to give long-term engagements. The mternat10nal character of the 
League of Nations, and the_legitima~e desire of the States Members to take _a full 
part in its working~ render 1t. essentla._l that such changes should take place m the 
higher posts of the Sectetan~t as . will enable them ~o ·be fille~ by persC!ns, of 
whatever. country, of recogmsed Importance and wtdespread mfluence among 
their owl). people, w~ose.vi~ws and sentiments are in. agreem~nt with th~ir I;latio~al 
public opiriion. Thts ·pnnc1ple of frequent changes m the higher Staff 1s essential 
to make the League a living force among the nations. Per contra; there can be 
no question of depriving th~ Secreta~iat ~f its leaders too rapidly, and thereby 
losing the benefit of an expenence which will be the more valuab~e the longer they 
are retained. . . ·. . 

It is therefore (:!early advisable that Members of the higher Staff shall serve 
f~r a suffiCiently long period to enabl~ their work to have borne fruit, and, more
over that the occurrence of vacancies shall be so arranged that all heads of 
Dep~rtments are not renewed simultan~ously. , . 

When this last and temporary difficulty has been duly met, a maximum 
period of seven years for officers of the rank of Directors and above appears to be 
the right solution. . . 

In view of the considerable emoluments assigned for these higher officers, we 
do not, in their case, recommend pension or gratuity on retirement. 

. · 47, (b) Subordinate. Pers~nnel.-At the oppos~te end of the scale ar~ the 
subordinate personnel, ~.e., those who are engaged m the purely manual duties of 

8 
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any administration (attendants, messenge_rs, charwomen, e~c.) .. It appears 
reasonable that these persons should be recrmted on the spot, wh1ch IS the cheaper 
plan. 

(c) Intermediate, administrative, and other Grades. 

i. Subordinate Staff. 

48. At the bottom of this cl~ss, th~ nature of whose work involves in varying 
degrees intellectual attainments mcludmg a know~edg_e of languages, we wou~d 
place the subordinate Staff of the Library, the ~ubhcatwns Departm~nt, the mam 
staff of the Registry, and the shorthand typ1sts, etc. The spec1ahsed -~ork of 
this personnel and its comparatively limited range do not make any provisiOn for 
frequent changes applicable. Its pern~anency should be secured _under the best 
conditions po.ssible, nor is there anytlnng t_o J?revent for the recr~ntment ~Jf these 
classes a rigorous application of the_ thre~ pnnC!ples stated above, t.e., appmntment 
by competitive examination of a w1dely mternat_wnal character, annualmcre_ments, 
long-term engagements. These engagements m1ght be made for 28 y_ears w1th the 
possibility of advancement to the supenor_ grades _(~!embers of Sectwn, Class B,) 
as recommended above, in cases of exceptwnal ab1hty. In other cases of proved 
merit there will be, within the 28 years of service, prospects of advancement to 
Stafi posts (i.e., Heads of ''Administrative Departments " and their deputies). 
This personnel, which would thus be assure~ of a re~ career with the League of 
Nations, should be given the benefit of defimte Comhtwns of Sen·1ce wh1ch would 
include a limited pensions' scheme and provision for sickness or other disability. 

ii. JV!embers oj Sections and Officers oj equivalent Grades (Classes Band A). 

49· These officers perform important duties. Under the direction of the 
higher Staff, they carry out all the intellectual and administrative work of the 
Secretariat. These require high educational qualifications, and in the· upper ranges 
demand very considerable capacity and qualities of initiative and resource. \Ve 
are of the opinion that the principle of frequent changes should only be applied to 
'!!embers of this grade of the Staff-whose duties are of a diplomatic and political 
nature, similar to those of the higher personnel-in cases where permanent officials 
can be detached from their national administrations for a definite period of service 
with the League, without losing their rights of pension and promotion, or being 
troubled by doubts, so harmful to good work, as to their careers in their own coun~ 
tries. We recommend that steps should be taken to secure the loan of the services 
of such offj.cials wherever possible. As a general rule, however, we do not consider 
that the principle of frequent changes should be applied to this grade of official, 
inasmuch as it will rarely be possible to secure the loan of suitable permanent 
off1cials. . 

so. Moreover, there are certain duties which could not easily be performed by 
the permanent officials of the National Governments (e.g., Information Sectinri, 
Technical Experts, Interpreters, etc.), unless these officials were exclusively drawn 
from such countries as possess highly organised civil services, a result which would 
be contrary to the spirit of the League. 

Ther_e is the ft~rt_her c_onsid~ration 'that, if the Staff were drawn very largely 
from na~wn<_Ll admu:ustrahons, ~t ~11ght suffer from a tendency on the part of 
the officials 111 questwn to be tlunkmg always of the prospects of advancement in 
their own countries, and so being tempted to support a specifically national, rather 
than a strictly international, point of view in certain cases. 

sr. _For these reasons, we are of the opiniol1 that itiwill be necessary to recruit 
the offic~als of tl11S grade very largely from persons who will only be attracted into 
the_ serv1ce of the Leag_ne by the prospect_ of cl~finite careers. The long experience 
winch these persons will be able to acqmre Will be of great value to the League 
whether gained in a highly technical and specialised section, or in the more general 
work of the Secretariat. -

52. The period of service which we have in mind is as follows: 
(a) Normal Engagements (i. e., fo~· officers _entering at about 25 years of age), 

21 years, or up to 5~ ~ears _of age, wlnchever g1ves the longest term of service, the 
firs_t 2I years to be d!v1declmto three periods of 7 years each, at the end of each of 
winch period there should be a bilateral right to terminate the engagement. 

_(b) Exceptwna_l E'l!gagements. I_t has been rel?resented to us that there may be 
spec1al cases m wluc~ 1t may ~e clcsn·able to obtam the services of persons of more 
mature years_ possessmg techmcal c~r other exceptional qualifications. \Ve sug 'l'st 
that the serv1c~s of such pc·rsons might he retained up to 55 yc>ars of age hut il~ n• 
case beyond tins. ' J 
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(c) Existinr:; Staff. To such members of the existing personnl'l now over 
4.5 years of age the further concession might possibly be made of retaining excep
twnally valuable persons up to Go years of age. 

53· These provisions will, we trust, afford sufficient security to members of 
the St~ff to ~nable them to devote themselves to their work without the presence of 
any chst.urbmg ele~ent. At the same time, the vacancies caused by retirement on 
compleh(~n of service, and by the resignations which may be expected to be fairly 
frequent 111 a staff the members of which may at any time desire to return to their 
c:wn. country, should secure sufficient changes or personnel within the different 
Sec.ttm:s of the Secretariat to obtain such rotation amongst the States :\!embers 
winch IS adequate to satisfy their legitimate national aspirations. 

54· These are, then, the main lines on which the Commission of Enquiry 
recommend that the conditions of service of the Staff should be drawn up. \\'e 
understand that the Secretary-General wishes to prepare the conditions of scn·ice 
as soon as possible. We agree that this is most desirable, and we think that the 
n:embers of the different grades might be asked to submit suggestions for consi(kra
hon. Subject to the overriding authority of the Secretary-Ccncral, every effort 
should be made to ensure that the conditions are in conformity with the wishes of 
the Secretariat as a whole, and opportunity should be taken to ascertain the views 
of the Staff. · 

55· vVe consider that, when the conditions of service have been drawn up, the 
existing members of the Staff should be asked to wai,·e their present contracts, in 
so far as they relate to conditions of service and to re-enter under the e<inditions 
of the new S'cheme. It is not, of course, intended to reduce the salarv already 
authorised for any particular officer, unless with his own consent, in cases where 
a lower scale is laid clown for future entrants. Details of the salaries proposed for 
the various grades of administrative officers are given in Appendix II. The scales 
there suggested are based on the assumption that the officials concerned will be 
called upon to make at least some contribution towards pension in the form of 
deferred pay .. 

VIII. FINANCIAL CONTl{OL. 

56. The Commission consider themselves bound by their terms of reference 
to pay particular attention to the system of financial control of expenditure which 
has been established in the Secretariat of the League of Nations. Consideration 
of this matter falls into five divisions: 

I. Preparation of the Budget and a Commission of Control. 
2. Audit. 
j. Financial Y car. 
4· Form of the Budget. 
5· Disposal of Balance. 

1. PimPARATION OF THE Bl'l>GET AND A Co~IMissiON oF Cc>NTI\OL. 

57· In matters of finance the positi.on of the Secrdary-.Ge.ncral of ~he. Lea~ue 
is at the present moment one of ~ome difficulty. The J?CcuhantJes of. Ius sttuatwn 
will best be illustrated by recalhng the normal finanCial procedure m a Govern
ment Department. The responsible l\Iinister at the head ?fa spenclin9 clepartme1_1t 
has to submit his estimates for amounts of money winch he considers he will 
require to enable him to carry out his policy during the ne.xt financial year to the 
Finance Minister, who conducts the most careful scrutmy mto the demands made 
upon the national exchequer, and only passes such ?emands a_s he is pr('par~~ to 
defend in the ?\ational Parliament. In some countnes the estimates, 111 addttlon, 
undergo close examination by a Budget Committee before th('y are submit.te~ to 
the National Parliament. \Yhatewr the precise method employed, the pnnctple 
is the same, namelv, that proposals for expcnclitme shall, before submission to 
the National Parlialnent, first be submitted to a careful scrutiny by a small body 
capable of giv.ing. cxper.t opinion, and enti!·ely incl_epenclent of the body which 
framed the pohcy m\·olnng the expenditure m questiOn. . 

5s. In the opinion of the Commission, it cant~ot, .therefore, be con,;idere~l 
satisfactory that the Secretary-General should submtt Ins proposals for e::-pen(~l
ture thnn{gh the Council and the. A~scmbly before t~n~y have been exan11ned. 111 

detail by some such body as. that mcl.tcatecl.abov~ .. '~·Inch has.had ful.loppPrtumty 
to subject them to a searchmg ancl unparttal cntinsm .. It Is a senous dd('ct of 
the system as we find it that the Assem.bly shoulc~ be \\'tthn~tt the benefit of ,;uch 
expei:t advice, and it is equally embarrassmg to the Secretary-General that he should 
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be \\·ithout the opportunity of justifying his proposals in a more ample manner 
than is possible under the present system. 

. 59· \Ve therefore recommend the creation of a Cm_nmission of Control, con
sisting of four (or, perhaps, six) members, to be appomted by the Counc!l from 
dif-ferent States l\Iembers, and it seems desirable that an adequate number of the 
members of the Commission should be chosen from l\Iem bers of the League other 
than those represented on the Council. The Commission should meet in (;encva 
once a year ; or the purpose of investigating in detail the Budget _of the League of 
Nations for the ensuing financial year. The date of the Meetmg should be so 
fixed as to give sufficient time for its report to be circulated to the States Members 
of the League as a commentary on the actual Budget proposal_s. Th~ Members 
of the League would thus be_ a?Ie to s_tudy the Bu~get proposals 111 the light of the 
expert opinion of the Comnussron wluch had _studied thc_m on the spot, and wo~1ld 
be in a position to instruct their representatives accordmgly at the next meetmg 
of the Assembly. 

6o. In order to assist the Commission in their task, we suggest that a special 
financial expert, chosen from one of the national Treasuries, should be co-opted 
on to the Commission of Control, and slwuld act as its l~apporteur. This officer's 
duty would be to proceed to Geneva in advance of the Commission, and to make 
a preliminary study of the material to be submitted to it. It would proba hly 
prove to be a convenient arrangement if this officer were to be appointed for a 
period of five years at a fixed fee for the task assigned to him. 

2. AuDIT. 

6r. The arrangements proposed above seem to us to satisfy tl1e broad 
principles which we have enunciated as to the examination of proposed expendi
ture, but there is another matter of almost equal importance in any financial 
system. It is necessary that the Assembly which has voted a Budget for certain 
definite purposes should be in a position to satisfy itself that the money has been 
applied to those purposes. To attain this end, it is necessary that there should be 
close co-operation between the Assembly and the persons appointed to carry out 
the audit. In default of such co-operation, the audit tends to become a formal 
matter directed to ascertaining whether expenditure is supported by vouchers, 
rather than to enquiring whether any particular item of expenditure has been 
duly authorised, and whether the intentions of the Assembly have been properly 
interpreted. 

62. \Ve therefore recommend that the Commission of Control should, at the 
same time as it meets to consider the Budget, examine the completed accounts 
of the League for the past financial year. The preparatory examination would 
be carried out by the expert official referred to above, who would report to the 
Commission any cases in which expenditure was unsupported by vouchers, and 
more particularly any case in which expenditure appeared to have been wrongly 
or irregularly authorised. · 

It is particularly necessary that this Commission should examine all cases 
i1~ wh~ch a decision of the Financial Director may have been overruled by writ ten 
chrectwns from the Secretary-General, whether or not acting on instructions from 
the Council. To attain this end, it will be necessary that the Commission of 
Control should h_ave po~er to call upon offic~rs of the Secretariat to appear before 
them a_nd explam the circumstances attenchng any exceptional or extraordinary 
expenditure. 

J. FINANCIAL YEAR. 

63. The first, or _organisation, period of the League began on May 5th, HJHJ, 
?-nd was due to tern~mate on March JISt, 1920, but by a decision of the Council 
It was prolong~d until June 30th, rgzo .. By a subsequent decision of the Council, 
tak~n at a sesswn held m l\ome in May, rgzo, it was decided that the second fiscal 
penod of the League should cover the period July rst, ICJ20, to December rst, 
rgzo,' and that thereafter the financial year of the League should correspond with 
the calendar year, on the ground that this is the financial year of the majority of 
the States Members. · 

. 64. \Ve are aware of ~he evident advantages of this arrangement, hut we 
tlunk that they are outweighed by counterbalancing disadvantages which could 

tl fi'. In passing, we _should like to pay a _tribute to the excellent work of the Rapporteur of 
,,1

1e _rst tQhre.e Budgets of the League, desp1te the extreme difficulty of his task His Excellency 
.u ons1eur ..,mnones de Leon. · ' · · 
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not be foreseen at the time that the decision was arrived at. Owing to the fact 
that the As~embl~· proposes to meet in Sept<'mber of each vear. it is necessary 
~hat t;1e Budget shoul<l b~ ready for suhmis,ion to the ~lemlwr States by June Isi. 
l he l>udget for a financial year commencing January 1st has therefore to be 
prepared in l\Iay, when the Financial Director of the League has had hut four 
months' experience of the adequacy of the budgetary provision made in the 
cu~T~nt financial year. Further, it is evident that there arc many demands which 
It Is Impossible to forecast at all eight months bdorc the beginning of the financial 
year, while there arc many others which can be foretold with tolerable accuracy 
a f<:w mo~ths beforehand, but which under the present system can only be the 
subject of mtelligcnt guesswork. . 

65. We arc therefore of the opinion that there 
favour of altcri1ig the financial year of the League 
September 3oth. · 

is a balance of advantage 111 

to the period October 1st to 

It will be seen that the Commission of Control appointed in any one year 
and mcet_ing in the Spring of that year, will at the same time examine the Budget of the 
.forllicumwg financial year, and will audit the accounts of the preceding financial year. 

4- FoR~! OF THE BFDGET. 

66. In connection with the question of financial control, we desire to make 
certain observations on the form of the Budget. Up to the present, the task of 
the Financial Director in estimating the total expenditure that will be required 
by the Lea ue to meet totally new developments has been one of great difficultY, 
and it has not been found possible in many casEs to make any detailed apportioil
ment of the items of the proposed expenditure of the League in many directions, 
c g., meetings of Conferences. Yet the detailed study of the individual items 
composing a Budget is the only road to economy, and the only method of ensuring 
proper financial control. Now that the Financial Director has gained so con
siderable an expel ience of most of the requirements of the League, on which a 
detailed estimate can be based, we suggest that the items of the Budget should 
in future be subdivided more than has hitherto been practicable. 

67. Further, we consider that it is desirable that a full comparison should 
be given in the Budget between the expenditure in the current and forthcoming 
financial years, as regards, not only the total expenditure on each item, but also 
he numbers of staff employed in each grade and the salary of that grade. In these 

matters the estimates presented to the British House of Commons would appear 
to be a suitable model, Which might be followed by the League of Kations. 

\Ve also consider that the expenses incurred on behalf of the Technical 
~ections should be grouped together in such a manner as to show the total expenses 
of each Technical Section on staff, travering expenses, subsistence allowances, 
postage, publications, etc., including all expenditure incurred in connection with 
the Technical Committee and Conference which are served by the Technical 
Section in question. 

\Ye have made certain detailed suggestions to the Financial Director, who 
is already prl•paring the Budget for 1922 on these lines, and we are satisfied that 
the requirement8 indicated above will be fully met. 

68. We have elsewhere recommended that the staff should he paid in Swiss 
francs. After very careful consideration of the manv issues inn>lvcd in this 
intricate problem, 'we are of the opinion that the gold. franc, as being the most 
stable monetarv unit the world over, should be retained as the Unit of Account 
for the purpose. of assigning contributions. This, of course, will inn>lve expressing 
the total income and expenditure of the League in gold francs, but it dot'S not 
·follow that the detailed expenditure under the various heads need also be so 
shown. If it were, it would be impossible to make any exact comparison. For 
instance, a fixed annual expenditure of, say, 5,000 francs (Swiss) might gi\·e 
different figures from year to year when expressed in gold francs. 

6<). At the present time the detailed accounts arc kept in. gllld francs, 
a special officer being required to convert the everyday expenditure lll SwiSs francs 
into rrolcl francs at the current rate of exchange. · 

In our opinion, this procedure. is _ha.rdly necessary. \Ve rec(5mmcnd ~hat tl.w 
detailed accounts should be kept 111 Swiss francs, and that the detailed Itl'llls 111 

the Budget should also be sho\~'n in Swiss. francs. The totab of the n>tcs only 
should be converted from Swiss francs mto gold francs, for the purpose of 
balancing the estimated revenue and expenditure of the League.' 

• In the case of thP International Labo:u·. Oliice, the Budget and :\cconnts will be pre
sented to the Sccretary-(~cncral expressed 111 Sw1ss francs on!~-. 
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70. The rate of exchange at which this co.nversion should lw made is a matkr 
of some difl1culty. In normal c1rcmnstances 1t should be made at par, and there 
is considerable force in the contention that this course should be followed even 
at the present time to avoid.any element of ~xchangcspeculatio':. ~his, however, 
would at the present time mvolve demanchng far lugher contnbutwns from the 
States l\Iembers than will in point of fact actually be required. We consider that 
the right course is to make the conversion in the Buclg~t from year to year 
at an arbitrary rate, calculated to allow a reasonable margm, and to show the 
actual results of the conversions effected in an Exchange Com·ersion Account. 

5· DISPOSAL OF BALANCES. 

71. The question of the disposal of the balance of revenue. over expemli~ure 
at the end of the financial year has been brought to our notice. \'\'e cons1der 
that the course which should be followed in normal times is that such balance 
should be brought forward into the account of the ensuing financ.ial year, the 
contributions from the different States l\lembers bemg reduced accordmgly. 

The practice hitherto has been that any b"lance at the end of the financial 
year has been appropriated to the Working Capital Fu~d. We see no object!on 
to this procedure, in so far as it has been followed dunng the· early orgamsatwn 
period, but we consider that such appropriations, if made in the future, shoulcl 
first be approved by vote of the Assembly. We consider, further, that if this 
procedure is to be maintained for the present, it would be desirable that the total 
of the Working Capital Fund,' which it is proposed to build up, should be fixed. 

A separate \\'orking Capital Account should be annexed to the Burlgd, 
showing any advances made in respect of over-due contributions, advances made _ 
to administrative Committees, etc., and the reimbursements received in respect 
of such advances within the past financial year. 

IX. Ol{GANISATION. 

72.. As stated at the outset of this report, we have been very fa\·ourahlv 
impressed by the measure of the success which has so far been acfticved in tl;l, 
organisation of the Secretariat-an organisation which has had to be constructecl 
on novel lines in order that it might fitly perform the international duties entrusted 
to it. It is not necessary for us to emphasise the importance of these duties, or 
the fact that few organisations have ever before been called upon at so short notice 
to undertake a task of such complexity and difficulty. 

73· It appears to us, however, that, while the salaries hitherto paid to what 
may be called the founders of the new system have been amply justified, it should 
be possible, now that the strain of the initial period of organisation is beginning 
to pass, to effect certain economics in the staff of the higher personnel, as a result 
of the experience which has been gained .. 

After careful consideration of the degree of responsibility which is likely to 
devolve upon officers of the different grades of the Secretariat, we have come to the 
conclusion that, when the difficulties of the period of dcwlopment haw been 
~nally overcome and the structure of the League has acquired more stability, 

. 1t should not be necessary to appoint more than one Deputy Sccretary-Ccneral 
and one Under Secretary-General to assist the Secretary-General in the work of 
superior direction. 

74- It appears to us that the functions <!f the 'Secretary-<;encral and of his 
Deputy may, broadly speaking, be defined as comprising: 

First, t1.1e general direction of the work of all the Sections, in so far as policy 
and the takmg of decisions upon big questions of principle arc concerned. 

Secondly .. c!ose personal contact with the Assembly and with the m<·mlX'rs 
of the Cm~nusswns and Conferences meeting under the auspices of thQ League. 
These mect:ngs arc, of course, the life of the League, and it is through their action 
alone that 1t breathes and has a being. Without them the Secretariat would he 
a mere engine without impulse thrashing chaff in the void. The primary duty 
of .the Secretary-General as representing the machine is therefore to function, 
as 1t were, as a reciprocating and co-nrdinati.ng engine, to keep all the Committees 

: ' \~'e see no 11ecessity for a separate \Vorking Capital Account in the case of the lnler
nahonal Labour Olfice. All balances on the workin!( of the vear which is closed should lher0-
fore be brouRht forward into the account of the new financial year and the contributions in 
respect of the States :\!embers diminishc<l p1o ta/llo. but in this ·case' pro\'ision must be made 
tn the gen~~al work1ng capt tal of the League forth<-· unforeseen n•quirements of the International 
Labour Olhce. 
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and Conferences in mind of the g('])eral policy of the League, and thus help them 
to arrive at decisions which are in harmony with the grand aims nf which the 
League is the conscious expression. 

Thirdly, the maintenance of close relations with important nerve centres nf 
the world-a duty which, as we have ·already said, involves, in so far as Europe 
is concerned, frequent and prolonged absencrs from (;cnc\·a. 

75· It appears to us that the Secretary-General and his Deputy have hitherto 
in an excessive degree been over-burdened with questions of interior organisation, 
discipline ·and routine, which have im·olved inter alia, in the case of the Secretary
Ceneral, his almost continuous presence at the Headquarters of the Secretariat, 
and that it is essential in the general interests of the League that they should be 
relieved as far as possible from all responsibilities of this nature. 

76. \Ve "therefore suggest that all Headquarters routine business should, 
subject only to the final approval of the Secretary-General, be assigned to the 
Headquarters Under-Secretary-General, who would thus be placed in permanent 
charge of the general work of the office at Geneva, embracing all n1atters of interior 
organisation and finance, discipline, staff questions and routine. He would abo 
supervise those Sections which properly belong to what may be called the machinery 
o[ the Secretariat and concern its working as a whole, as for instance, the sen·icc , 
of the translation, preparation and publication of documents, and the service of 
tJi.,tribution. 

This would leave the Secretary-General and his Deputy free to concentrate a!! 
the reins of policy in their hands, to supervise the work of the Directors, while 
leaving to the latter a large initiative so far as the administration of their various 
departments is concerned. 

77· The Secretariat might then be so grouped as to provide the necessan· 
machinery for a series of international organisations, as established in acconlanl:e 
with the terms of various Articles of the Covenant, each driYing wheel, as it were, 
in this machinery being responsible to its own Commission or~ Conference, on the 
one hand, and to the Secretary-General on the other; preparing its own budget, 
after consultation with the Secretary-General and the Committee concerned, for 
submission by him to the Council and the Assembly, on the understanding, of course, 
that the regulations and scales of pay for their staff will follow the general lines 
pn'scribed for the Secretariat as a whole. 

78. The Technical Committees and Conferences would thus correspond in 
miniature to the Council and Assembly of the League itself. Each of the Technical 
Sections would become a small Secretariat under a Director with semi-independent 
functions working in connection with his own Committee, and preparing the full 
working material for his own Conferences under the general directions of the Secre-
tary-General and using the general machinery of the Secretariat. • 

79· \Ve suggest, for instance, that these Sections or sub-Secretariats might be 
organised as follow<; : 

r Section of the Economic and Financial Commission ; 

2. Transit Section ; 
J. Section of Public Health, to which might be added the respnnsihilit\· f.,r 

all social questions, and for projects for international legislation for the 
control of the Trafllc in Opium an<! other dangerous Drugs. 

4· Political Section ; 
5· Section of the Administrative Commissions ancl ~Iinnrities and Mandates. 

that is, a combination under onC' Director of thl' work at prest>nt done by 
two separate Sections ; 

6. Press Section. 
To these Sections we would add a Legal :\cl\'iser's Branch, which. in aclditinn 

to givin"' legal advice to the Secretariat as a whoil', would a~t a,; a \hannel of com
munication between the St'cretanat and the newly-con~htuted ( ourt of Inter-
national Justice. 

So. \Ve have given much attentim~ to the number of officers of the grade ~)f 
Director shown upon the present est<:bhsln~Jent, and to the rat~ of salary no\1: p;ml 
to these officers. The present rate ts ~~ lngh one.' even allowmg for the ultunak 
reduction which we propose, as shown m Appcndt::' II, and we fed some dou~t. as 
to whether it should eventually be necessary to dretam

1
th

1
e presl'llt .nun_1

1
b
1 
e
1
r of offinab 

, · 1 ttl is ntc If the abo\'e proposals arc a optl'<, towcl·cr, Lt w1 w seen that 
P
1
·ll.( a ·1

1
,-. 

0
'f l)··11·ectors will be rcclnct'd to six, ami the Commission wishe-; it to hl' ( te !1\lll\ )CI , . , . 

I t l tll ·tt til" sC'lk of salarv wluch thl'V recommend for Directors IS sug-g:c·~kd u nc c-rs oul \ ... .... \ - J ~ .._ 



-64-

.-mlv on the understanding that the number of Directors will not ultimately exceed 
siX: unless it can at any tir11e be shown_that ther_e·is new work of sufficient importance 
to justify the appointment of an addrtwnal Drrector. 

Sr. It will be seen from Appendix II that we have recommended the creation 
of a new grade, that of Chef d"e ~ervin· .. This grade is intended to provi~le for the 
case where there is work of consrderablc rmportance to be undertaken winch would 
normally be assigned to a Director if he were available to take .c!wrge of it .. but 
where because of its temporary character, or because the supervisiOn of an officer 
with ~pecial technical q~alifica~ions is needed, <;>r for o~her reasons, the services 
of a Director are not readily a variable or necessanly reqmred. 

8z. We have not thought it advisable to give any precise indication of the nuin
bers of Chefs de Service or of the proportiori'of the more costly Members of Section, 
Class A to the less costly Members of Section, Class B, which we consider i ustified 
at the present moment, nor do we think ~ t will ever be possible to. do so. The work 
of the Secretariat will always be undergomg constant change ; while some branches 
of its activity may be temporarily on the increase, other branches, on the other 
hand, operating in limlted fields may be expected to bring their work to a conclusion 
within a definite limit of time, with the result that the staff required in these branches 
may at any time be reduced or altogether dispensed with, those who are members 
of the permanent staff being transferred_ to other branches. But i~ is obvi?us that 
if the establishment showed an excessrve number of the more-hrghly-pard posts 
out ·of all proportion to the lower, the scales which we propose would not make for 
economical administration. We feel assured that in preparing his Budget for any 
given year, the Secretary-General will bear this fact constantly in mind, and recom
mend such promotions to the higher ranks only as are really required in the interests 
of the work.' 

83. In the course of our investigations we have endeavoured to make ourselves 
acquainted with the main features of the work of each Section and Division of the 
Office: We do not pretend that we have explored every detail in the organisation 
of an office containing 300 persons, or that we should not ha\·e been able to perform 
our task more thoroughly had circumstances permitted of an examination of a 
more exhaustive nature. :\Ieanwhile, we have noted some matters of lesser import
ance, as regards which we consider that improvement and economy might be effected. 
We feel confident that the improvements which we suggest would, in many cast•s, 
have been effected before long, on the initiative of the responsible officers, but as· 
we have been specifically invited to deal with matters of organisat:on, we desire 
to put on record the results of our enquiries. 

84- These enquiries concern in particular the following Sections : 
A.;-Library ; 
B.-Registry ; 
C.-Financial Director's Section ; 
D.-Publishing and Information Sections ; 
E.-Translators and Precis-Writing Departments; 
F.-Subordinate Services ; 
G.-Supplies and Furniture ; 
H.-Employment of \Vomen; 
I.-Kitchen ; 

J.-Honrs of Work and Leave. 

A. LIBRARY. 

85. We fully realise how desirable it is that the staff of the Secretariat should 
be able to have recourse to a library in which all the essential books of reference 
and up-to-date so~rrces of information are readily available. \Ve understand, 
too, the natural wrsh that the_ scope of the Library should be sufficient! y wide 
to prevent the staff ~rom suffcnng ~nore than is inevitable from th<· disadvantages 
~vluch ensue from bemg cut off at (,eneva from the stores of learning accumulated 
m the big public libraries of the world. • 

' It is almost unnecessary to say that the same observations apply to the International 
Labour SJfhce. It wtll be observed that the scall's proposed for the Chefs de Services in tlw 
International Labour Olhce ar? lowt'r than those suggested for Directors in the Secretariat. 
~~e~e scales are p:oposcd adv1sedly, and 1t follows therefrom that the same sparing use of 
. e s de Services should be made m that Olfice as is recommended for the Chefs de Services 
m the Secretanat. 
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Nevertheless, we think that the task of building up the Library has been 
entered into on rather too ambitious a scale. \Ye find on examination that many 
of the recent acquisitions belong to the class of general history or literature, with 
which the League is not specially concerned. We are of the opinion that it is 
a misconception of the functions of a Library of this kind to attempt to build up 
a collection of books of general literature. In any case such an aim could only 
be achieved at a very considerable cost and by clint of careful buying over a long 
period of years. We are of the opinion that it would be best to restrict the 
purchases of the Library to such books only as are directly concerned with the 
problems with which the League has to deal. 

86. Moreover, we are not convinced that it is necessary for the Library, which 
must of necessity remain a comparatively small one for some years, to be 
organised in such an elaborate manner as is at present the case. Perhaps also it 
would be advisable that the Library should not, as is now clone, attempt to provide 
written answers of some length to the queries which are submitted to it by mem
bers of the Secretariat, and that, except in the case of simple enquiries, it. should 
confine itself to indicating where the officer seeking information can find the 
material which he desires, and supplying his needs accordingly. If these sugges
tions are followed out, we are confident that economies could be effected in the 
present Library Staff, which numbers no less than twenty-one. 

B. REGISTRY. 

87. We are glad to. observe that a Central Registry, which is universally 
admitted to be the most economical and satisfactory system, has been set up for the 
Secretariat. \Ve have observed, however, a tendency on the part of certain 
Sections to keep their own records of documents which concern their Sections. 
The tendency for such records to develop into Sub-Registries, involving duplica
tion o£ work, loss of efficiency, and increase of personnel, must be carefully guarded 
against. The only sound principle is to rely on the Central Registry for all 
registration work, and the Sections are enjoined that it is only if they trust to the 
Registry and to the Registry alone, that it can function to the complete satisfaction 
of the whole office. 

C. FINANCIAL DIRECTOR's SECTION. 

I. Currency Conversion O!Jicer. 

88. The changes which we have recommended as to the payment of salaries 
in Swiss francs and the keeping of the accounts of the League in the same currency 
will avoid the necessity for converting every payment made by the League into 
gold francs before it is entered in the accounts. A saving can therefore be 
effected on this post. 

2. Appropriation Officer. 

8g. This Officer is responsible for ensuring that proper budgetary pronswn 
exists in respect of each payment, before payment is actually made by the 
Accountant. We understand that the purpose for which this post was created 
was to ensure that the provision made in the Budget was adhered to. This end 
will be attained by the arrangements which have been suggested elsewhere as to 
the audit of accounts. The duties performed by this officer could thus be absorbed 
in the ordinary work of the Finance Section. 

3· Organisation of wo1 k. 

go. We think that it would be_advisable to orl?anise the routin~ work of _the 
Finance Section into three sub-Sections,. correspondmg to the Techmcal Orgamsa
tions, the Establishment Section, and the Printing and Publications Department, 
respectively. The accountant in eac_h sub-Section would, th~1s be responsible to 
the Financial Director for the checkmg of all tradesmen s b1l s before payment, 
the preparation of salary bills and payable orders in respect of them, etc. 
These accountants would also assist the Director, or Directors of the respective 
organisations, in the compilation of their Budget estimates for submission to the 
Financial Director. 

4· Closing of accounts. 

gr. \Ve consider that the present procedure, whereby the accounts are closed 
at the end of the financial year, and outstanding bills are paid out of similar 
appropriations for the following year, should be continued. Arrangements should, 

9 
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onlv on the understanding that the number of Directors will not ultimately exceed 
six; unless it can at any time be shown that there-is new work of sufficit>nt importance 
to justify the appointment of an additional Director. 

Sr. It will be seen from Appendix II that we have recommended the creation 
of a new grade, that of Chef d'e :;ervice .. This grade is intended to provi~e for the 
case where there is work of considerable importance to be undertaken which would 
normally be assigned to a Director if he were available to take charge of it, but 
where, because of its temporary character, or because the supervision of an officer 
with special technical q~alifira~ions is needed, '?r for o~her reasons, the services 
of a Director are not readily avmlable or necessanly reqmred. 

Sz. We have not thought it advisable So give any precise indication of the nuin
bers of Chefs de Service or of the proportion of the more costly Members of Section, 
Class A, to the less costly Members of Section, Class B, which we consider justified 
at the present moment, nor do we think it will ever be possible to do so. The work 
of the Secretariat will always be undergoing constant change ; while some branches 
of its activity may be temporarily on the increase, other branches, on the other 
hand, operating in limi.ted fields may be expected to bring their work to a conclusion 
within a definite limit of time, with the result that the staff required in these branches 
may at any time be reduced or altogether dispensed with, those who are members 
of the permanent staff being transferred to other branches. But it is obvious that 
if the establishment showed an excessive number of the more-highly-paid posts 
out·of all proportion to the lower, the scales which we propose would not make for 
economical administration. We feel assured that in preparing his Budget for any 
given year, the Secretary-General will bear this fact constantly in mind, and recom
mend such promotions to the higher ranks only as are really required in the interests 
of the work. 1 

83. In the course of our investigations we have endeavoured to make ourselves 
acquainted with the main features of the work of each Section and Division of the 
Office: We do not pretend that we have explored every detail in the organisation 
of an office containing 300 persons, or that we should not have been able to perform 
our task more thoroughly had circumstances permitted of an examination of a 
more exhaustive nature. ~Ieanwhile, we have noted some matters of lesser import
ance, as regards which we consider that improvement and economy might be effected. 
We feel confident that the improvements which we suggest would, in many case,;, 
have been effected before long; on the initiative of the responsible ortlcers, but as· 
we have been specifically invited to deal with matters of organisat:on, WL' clL·sire 
to put on record the results of our enquiries. 

84- These enquiries concern in particular the following Sections : 
A.;-Library ; 
B.-Registry; 
C.-Financial Director's Section ; 

D.-Publishing and Information Sections ; 
E.-Translators and Pn'cis-\Vriting Departments; 
F.-Subordinate Services ; 
G.-Supplies and Furniture ; 
H.-Employment of Women; 
I.-Kitchen ; 
].-Hours of Work and Leave. 

A. LIBRARY. 

85. We fully realise how desirable it is that the staff of the Secrctal'iat should 
be able to have recourse to a library in which all the essential books of reference 
and up-to-date sources of information are readily available. \Ve unclcrstancl, 
too, the natural wish that ~he. scope of the Library should be sufficiently wide 
to prevent the staff ~rom suffenng ~nore than is inevitable from the disadvantages 
~vluch ensue from bemg cut off at (,eneva from the stores of learning accunmla ted 
m the big public libraries of the world. 

1 
It is almost unnecessary to say that the same observations apply to the International 

Labour Office. It wtll be observed that the scall·s proposed for the Chds cle Services in the 
lnternatwnal Labour Offtce arc low<'f than those suggested for !Jirectors in the Secretariat 
These scal_es arc proposed aclvisedly, and itfollow~ therefrom that the same sparing use of 
~hefs de Servtc:s should be made 111 that Olhce as ts recommended for the Chefs de Services 
m the Secretanat. 
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Nevertheless, we think that the task of building up the Library has been 
entered into on rather too ambitious a scale. \\"e find on examination that many 
of the ~;ecent acquisitions belong to the class of general history or literature, with 
which the League is not specially concerned. We are of the opinion that it is 
a misconception of the functions of a Library of this kind to attempt to build up 
a collection of books of general literature. In any case such an aim could only 
be achieved at a very considerable cost and by dint of careful buying over a long 
period of years. We are of the opinion that it would be best to restrict the 
purchases of the Library to such books only as are directly concerned with the 
problems with which the League has to deal. 

86. Moreover, we are not convinced that it is necessary for the Library, which 
must of necessity remain a comparatively small one for some years, to be 
organised in such an elaborate manner as is at present the case. Perhaps also it 
would be advisable that the Library should not, as is now done, attempt to provide 
written answers of some length to the queries which are submitted to it by mem
bers of the Secretariat, antl that, except in the case of simple enquiries, it should 
confine itself to indicating where the officer seeking information can find the 
material which he desires, and supplying his needs accordingly. If these sugges
tions are followed out, we are confident that economies could be effected in the 
present Library Staff, which numbers no less than twenty-one. 

B. REGISTRY. 

87. We are glad to. observe that a Central Registry, which is universally 
admitted to be the most economical and satisfactory system, has been set up for the 
Secretariat. \Ve have observed, however, a tendency on the part of certain 
Sections to keep their own records of documents which concern their Sections. 
The tendency for such records to develop into Sub-Registries, involving duplica
tion of work, loss of efficiency, and increase of personnel, must be carefully guarded 
against. The only sound principle is to rely on the Central Registry for all 
registration work, and the Sections are enjoined that it is only if they trust to the 
Registry and to the Registry alone, that it can function to the complete satisfaction 
of the whole office. 

C. FIXA1\CL-\L DIREcToR's SEcnox. 

I. Currency Com•ersion O!Jicer. 

88. The changes which we have recommended as to the payment of salaries 
in Swiss francs and the keeping of the accounts of the League in the same currency 
will avoid the necessity for converting ewry payment made by the League into 
gold francs before it is entered in the accounts. A saving can therefore be 
effected on this post. 

2. Appropriation Officer. 

Sg. This Officer is responsible for ensuring that proper budgetary pronswn 
exists in respect of each payment, before payment is actually made by the 
Accountant. \Ve understand that the purpose for which this post was created 
was to ensure that the provision made in the Budget was adhered to. This end 
will be attained by the arrangements which have been suggested elsewhere as to 
the audit of accounts. The duties performed by this officer could thus be absL>rbed 
in the ordinary work of the Finance Section. 

3· Organisation oj u·o1 k. 

go. We think that it would be advisable to organise the routine work of the. 
Finance Section into three sub-Sections,. corresponding to the Technical Organisa
tions, the Establishment Section, and the Printing and Publications Department. 
respectively. The accountant in each sub-Section would thus be responsible h> 
the Financial Director for the checking of all traLlesmen's bil's before payment, 
the preparation of salary bills and payable orders in respect of them. t'tc. 
These accountants would also assist the Director, or Directors of the respt•ctin• 
organisations, in the compilation of their Budget estimates for submission tL> the 
Financial Director. 

-J.. Closi11 g oj accounts. 

91. \Ve consider that the present procedure, whereb~· the accounts are clL>~e,l 
at the end of the financial year, ami outstanding bills are paid out L'f ~imilar 
appropriations for the following year, should be continued. .-\rrangements slwnld, 
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however. be made to secure that orders for payment outstanding for three months 
should lapse automatically. A spec!al f?rm f~I~ orders for payment should he 
devised to meet this purpose. This Will facthtate the speedy settlement of 
accounts. 

D. PUBLICATIONS AND INFORMATION SECTIONS. 

92: The chief observations which ~ve wish to offer on these two s.ections are 
closely connected, and can be dealt wtth together. We are not certam tl~at the 
functions of these two Sections are properly understood by the other Sectwns of 
the Secretariat. The Publications Section should only be held responsible for the 
technical side of editing for publication, and producing the material h~nded oyer 
to it by other Sections of the Office. In the sam~ way, the Informatto~ Sec~wn 
should onlv be called upon to put the matter provided by the other SectiOns mto 
a form suitable for publication in a particular country, and with the actual distri
bution to likely journals. It is not conducive to efficiency and to economy to 
impose on the Publications and Infor~ation Sections the ac.tual compilat!on of 
material which is often of a very speCial character, and wluch cannot, wtthout 
much loss of time, be studied in detail by Sections which have to provide for the 
needs of the Secretariat as a whole. · 

93· We cannot pass from the work of the Information Section without express
ing our appreciation of the extremely difficult task imposed upon M. Comert, and 
of the very able way in which the Section under his control has assisted in the 
work of the League as a whole. We suggest that the local offices in London and 
Paris might usefully be adapted to assist in the work of the Information Section, 
and we understand that the establishment of a similar bureau for the Latin States 
of America 1 is now under consideration. Having regard to the great difficulty in 
carrying on the work of Information in South America under present conditions, 
we consider it most desirable that such a Bureau should be established. Some 
additional expenditure would doubtless be involved, but this would be compensated 
for the some extent by a reduction of the present heavy disbursements on cable
grams, postage, etc. 

E. THE TRANSLATORs AND INTERPRETERs SEcTioN AND Pmkis-vVRITING 

DEPARTMENT. 

94· We consider that it might be desirable to combine the work of these two 
Sections. This would resulf in giving the staff of the combined Section more variety 
in their work and would also provide greater elasticity at times of pressure. 

We desire to point out that at least one-third of the Establishment charges 
of the League arise from the necessity for the concurrent use prescribed by the 
Coven(lnt of the two languages, French and English, in all official documents. 

F. SUBORDINATE SER\'ICES. 

95· W~ have made proposals elsewhere (in Appendix II) as to the range of 
salanes whtch we consider suitable for the clerical, typing and other subordinate 
grades of the Secretariat. We think, however, that as the staff requirements of the 
League bc~ome more clear~y defined, particular attention should be paid to the 
concentration of purely routme work, e.g., filing, tabulating, etc., and to the employ-

. ment thereon of a certain number of routine clerks who should be engaged locally 
at t~e lo~er rate of remuneration-than it is necessary to pay to secretary shorthand
typists wtth a knowledge of two or more languages. 

~n the s~me way we consider that it should be possible to employ locally recruited 
copymg typtsts and duplicating staff instead of obtaining the staff for this purpo5e 
from the dtfferent Stat~s 1\Iem):lers of the League. We are of the opinion that these 

. steps could be ~ake~ ~tthout m any way ·endangering the international position of 
the League or tmpa:tnng the efficiency of the staffs concerned. 

G. SUPPLIES AND FURNITURE. 

. 96 .. we have ascertained that satisfactory arrangements are in force for obtain
mg furmture, stationery and supplies generally, from sources where the most favour
able :ates are current: We ?ave, hmyeve:, gained the impression that there is a 
cer~am tendency. to l~vtslmes~ m some dtrechons, as, for example, paper of an unneces
sanly good quality ts sometimes used, both in correspondence and in publications. 

1 
As regards the Latin States of America as a whole, cf. Appendix VI. 
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97· The furniture in the Hotel National is superior in quality to that used in 
most Government offices. \Ve have, however, ascertained that most of this furniture 
was obtained as part of the bargain for the purchase of the hotel premises, and 
that as a matter of fact a very satisfactory bargain w<Js made, the Office of \\'nrks 
in London being consulted before the purchase was concluded. \Ve con~ider that 
all recent acquisitions of furniture have been made with clue regard for economy 
and for its suitability for strictly office purposes. 

H. EMPLOY:\!El'<T OF \VO:V!E:-i. 

98. \Ve welcome the rule laid down in the Covenant" that all positions under 
or in connection with the League, including the Secretariat, shall be open equally 
to men and women. " \Ve feel it incumbent upon us, however, to state that in 
our opinion the employment of husbands and wives, at least in the same branch of 
the office, is undesirable. 

Further, we consider that it would be advisable to appoint a woman Establish
ment Officer of proved experience and standing to advise on women's questions 
generally, especially on matters of discipline and welfare. It might even be desirable 
to appoint two women officers of this nature, one to supervise the English-speaking 
and the other the French-speaking members of the staff. ' 

99· The Commission think that it would be a good plan if a room could be 
set aside as a rest room for the use of the female staff. Arrangements might well 
be made for such members of the staff as were willing to do so to undergo a voluntary 
course of First Aid, so that they could render assistance when necessary. 

I. KITCHEN. 

roo. The kitchen arrangements might, we think, be extended on a self-support
ing basis to admit of the serving of simple luncheon to the staff in their own rooms. 
The additional staff of waiters required for this purpose would, of course, be charge
able to the Kitchen Account, and the price of meals calculated accordingly.' 

J. HOURS OF WORK AND LEAVE. 

IOI. We recommend that the working week should be 42 hours a week, with 
a half-holiday on Saturday when the state of business permits. Wherever possible, 
time in lieu should be given to the suboTdinate staff in payment of overtime, and 
overtime should not be claimable except for an attendance which exceeds 44 hours 
a week. 

We recommend that an attendance book should be kept for offic~rs of all rank 
without exception. 

roz. Sick leave on full pay, and after the expiry of a certain period, on half
pay, should be granted to the staff under regulations similar to those in force in 
public administrations generally. 

Weare satisfied with the Regulations already in force with regard to annual leave. 

ro_:;. It has been brought to the notice of the Commission that existing 
regulations concerning leave demand that officers proceeding on annual leave 
should do so at their own expense. \Ye consider that we should be justified in 
recommending that the Assembly might fairly confer on the Staff the pri\·ilege, 
which would be much appreciated and relatiwly inexpensive, of one journey 
home a year at the cost of the League. Outside the limits of Europe it would 
probably be necessary, owing to the far greater cost involwd, to giw this privilege 
only once in every two, or, in the case of more distant countries, c\·ery three years. 
Apart from the fact that it is obviously desirable that members of an international 
staff should be encouraged not to cut themselves adrift from their own nationab. 
the privilege of returning home at least once a year would have a reflex and 
beneficial effect upon certain factors in the high cost of living in Gt'Ilt'Va. as tu 
which representations haw been made to us. In particular, it would enable 
members of the Staff to buy their clothing and personal necessities in their ct,tmtril'3 
of origin. This would relieve them of the necessitv Df purchasing such articles 
in Switzerland at prices which are claimed to be higher than those ruling in their 
own countries. 

\\'e do not, of course, n·cnmmt'ntl that the cost of a first-class ticket slwu!tl 
be claimable in all cases-a considnable proportion of the Staff might fairly be 
C'XJH'l'ted to tra n·l second class when proceeding on lean'. 

' The observations contained in this paragraph apply equally to the lntt>rnation,ll Latx•ur 
Otlicc. 

This paragraph is not applicable to the Intt'rnational Labour Ot1ict', wht>re an t'x<:dknt 
rc~taurant has bC'en established on a co-operative basis, and n1eals sen·t:-d in a spe-t.:i~ll ~.linin:,:::-
room are available for the staff at moderate prices. ' 
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PART II. 

INTERNATIONAL LABOUR OFFICE. 

I. GENERAL OBSERVATIONS. 

104. In Part I of this Report we h~ve made certain observations of a 
general nature which apply to the. Internatt~nal Labour OJ?ce ~o les~ than to the 
Secretariat. But th~re are certam adaptatwns and modifkatwns m respect of 
their specific application to the International Labour Office which now require to 
be stated. 

Before we address ourselves to this task it will perhaps be useful to recall the 
place which .the In~ernational Labour O~c.e ta.kes in t)1e solu~io~ of international 
labour and mdustnal problems. Its positiOn mvests It, as d1stmct from all the 
other centres of activity which constitute the League of Nation", with functions 
of a somewhat exceptional character, functions which must be distinguished by 
bringing a definite and essentially autonomous entity into harmony with that 
spirit of unity which is not only indispensable, but which must be as perfect as 
possible where the relations of international institutions are concerned. 

Put briefly, the historical origin and the scope of the work prescribed for the 
various Sections of the International Labour Organisation are as follows : 

ros. The International Organisation of Labour was established by Part XIII 
of the Treaty of Peace of Versailles, the provisions of which are reproduced in the 
four other Treaties of Peace. Article 387 of the Treaty of \'ersailles states that 
this organisation is " established for the promotion of the objects set forth in the 
Preamble ' of Part XIII. This programme concerns especially " the regulation 
of the hours of work, including the establishment of a maximum working day 
and week, the regulation of the labour supply, the prevent:on of unemployment, 
the provision of an adequate living wage, the protecLon of the worker against 
sickness, disease, injury arising out of his employment, the protection of children, 
young persons and women, provision for old-age and injury, the protection of the 
interests of workers when employed in countries other than their own, the recogni
tion of the principle of freedom of association, the organisation of vocational and 
technical education and other measures." 

The International Organisation of Labour consists of : 

r. A General Conference of representatives of the Members. 
2. The Governing Body of the International Labour Office. 
3. The International Labour Office. 

CONSTITUTION OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION. 

I. THE GENERAL CONFERENCE. 

ro6. The "General Conference of representatives of the Members is composed of 
four representatives of each State, each of whom has a right to vote independently, 
of whom two are governing delegates and the other two arc delegates representing 
respectively the employers and. workpeople of the country, and are appointed 
in at,rreement with the organisations which are most representative of the 
employers. or workpe?ple of. the country concerned. Each Delegate may be 
accompamed by techmcal advisers, who shall not exceed two in number for each 
item on the Agenda. The responsibility for the verification of the credentials of 
the Delegates and technical advisers rests with the Conference itself. 

~07. !he Conference must meet ~t least once a year. The Agenda for these 
Meetings Is drawn up by the Governmg Body of the International Labour Office 
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and communicated to the Members of the Organisation by the Director of the 
Office fopr months before the opening of each l\Ieeting. 

After having examined a specific question on the Agenda, the Conference 
adopts by a two-thirds majority either: 

(a) A " recommendation" (" vceu ") recommending each l\Iember to take 
any ·measures with regard to this question by legislative means or other
wise, or 

(b) A " draft international Convention," to be ratified by the ::\I embers, 
imposing definite obligations upon each l\Iember which has ratified it. 

The one obligation which is binding upon all :\!embers is to submit to their 
competent authorities the recommendations and draft conventions adopted by 
the Conference ; the latter are, however, free to give effect to, or ratify, such 
recommendations and draft conventions. 

2. THE GOVERXIXG BODY. 

108. The Governing Body of the Office is constituted as follows: 
rz persons representing the Governments ; · 
6 persons elected by the Delegates to the Conference, representing the 

employers; 
6 <persons elected by the Delegates to the Conference, representing the 

workers. 
The eight chief industrial States are to have eight of the tweh·e Go\·ernment 

representatives, the duty of determining which these eight States shall be being 
entrusted in case of dispute to the Council of the League of X ations. The remain
ing four Governments represented are appointed by the whole of the Governmental 
Delegates at the Conference, other than the Delegates of the eight chief industrial 
States. 

rog. The duties of the Governing Body of the Office are: 
(r) To control the activities of the International Labour Office. 
The Governing Body appoints the Director of the Office, who receives his 

instructions from it. To the Governing Body he is responsible for the smooth 
working of the office, and also for the execution of all other duties which may 
be entrusted to him. 

(z) To draw up the Agenda of the General Conference. 
The Governing Body draws up this Agenda after having considered all 

proposals made by the various Governments, or by representati\·e organisations 
of employers and workers from the different countries. 

(3) To examine claims or complaints put forward against any States ::\!embers 
of the International Labour Organisation with regard to failure to earn• out 
International Labour Conventions. 

3· I:'\TER:-IATIOXAL L\BOFR OFFICE. 

IIO. This Office is placed under the control of a Director, who choses his 
staff. 

The functions of the International Labour Office include : 

(r) The collection and distribution of information regarding the international 
regulation of the conditions of industrial life and labour, and particularlv the 
examination of subjects which it is proposed to bring before the Conference, and the 
conduct of such special investigations as may be ordered b~· the Conference; the 
publication of a periodical paper dealing with problems of industry and employ
ment of international interest. 

(2) The preparation of the Agenda for the ::\Ieetings of the Conference, the 
secretarial duties of which are entrusted to it. 

(3) To carry out such duties as are incumbent upon it in respect of all inter
national disputes, in accordance with the provisions of Part XIII of th<' Treaty. 
particularly as regards enquiries into claims or complaints brought against any 
l\Iember of the International Labour Organisation in respect of failure tL' carry 
out any International Labour Convention. 

(4) To submit to the Conference a summary of the annual n'ports pn:>st'lltcd 
by each of the ?.Iembl"rs with regard to the measures taken tc) put int,, f,,ITt' tht' 
Conventions to which they haYe adhert'd. 

(5) To exercise generally all other powers and dutie,; whid1 the Cl\nkrc'll(c' 
may think fit to entrust to it. 
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III. Strictly speaking, as it is the ~hird part only of .the abo':e s~atemen , 
namely, that which treats of the International Labour Office Itself, which IS the real 
reference of the Commission, we ought not to exceed that refere.nce and for~nul~te 
observations other than those bearing strictly on the expenditure, orgamsatwn 
and efficiency of the International Labour Office. But it is c~ear t~at th.e pol~cy 
which inspires the work now done in that Offi.c~, ai~d the way 111 w!uch this .pol~cy 
is translated into action, must have a determ111111g 111fluence upon Its orgamsatwn 
and methods of work. We therefore trust that we will not be exceeding our powers 
if, with due discretion, we trespass in some measure upon this forbidden ground. 

!12. We are aware that certain criticisms have been made in various quarters, 
and particularly, as it so happens, in the country which is most stro~gly represented 
on the Governing Body of the International Labour Office, aga111st the general 
policy which inspires the activities of that Office. 

We are, howe\,er, by no means convinced that this policy has materially de
viated from the wise and elevating directions contained in the Treaties of Peace, 
nor do we consider that it is either just or correct to assert that the International 
Labour Office is a laboratory for the manufacture of a pai-ticular brand of" social" 
or" socialist" doctrines, and we are frankly of the opinion that the assertion that it 
is an actively propagandist body may be dismissed as without foundation. On 
the contrary, we are impressed by the fact that, with the possible exception of 
a few impulsive individuals, the Staff of the International Labour Office is controlled 
with a firm hand. The Staff of the Office are well aware of the grave dangers to 
the future of the Office which would attend any ventures outside the province 
which has been marked out for it. They are inspired with too great a confidence 
in its future possibilities, too lofty an idea of its mission, and too impassioned 
and rational a zeal for the accomplishment of its destiny, so to compromise the 
work which has been entrusted to them. 

In the comments which we have to make on the work of the various Sections 
of the International Labour Office, we have endeavoured to bear in mind these 
fundamental principles to which we have taken the liberty to refer. 

II3. Before giving the results of our detailed investigations, there is one accu
sation which, even from the strict point of view of the organisation and achievements 
of the Office, we are surely entitled to ineet fairly in the open. It is frequently 
said of the International Labour Office that it has entered into direct relations 
with Trades Unions and other workers, organisations instead of keeping its activities 
within the limits which would be imposed upon them were they to confine their 
relations to Government departments only. 

The criticism might equally be made in other quarters that the Office has 
entered into direct relations with the employers and other organisations. 

II4. This question trenches upon the political field and consequently seems 
hardly to call for a reply on our part. Nevertheless, when we remember that the 
fundamental object of the International Labour Office is to accumulate inform1tion 
on the manifold industrial problems of the day, which shall be as complete, correct 
and impartial as possible, we find it difficult to see the logic of such reproaches. 
All that we would say is that it is in the interest of the work itself to call the attention 
of ~he International Labour Office to the dangers which attend any excessive clif
fusw~ of e?ergy. But we would point out that this question is primarily one for 
the discretwn of the Governing Body. To this body, therefore it must necessarily 
b~ left t~ est.imate the relative importance and quality of the various organisations 
With which It would be desirable to establish relations, with a view to furthering 
the researc~es .of the International Labour Office, and to keeping the number of 
such orgamsatlons and researches within reasonable limits. 

IIS. The International Labour Office has also sometimes been accused of 
d.eparting from that calm and judicial atmosphere which is essential to an organisa
tion which exists mainly for purposes of documentation, and indeed of having on 
som~ oc.casio_ns taken sides. We are of the opinion that when it is a question of 
statmg Its views, for example, on· such questions as the regulation and protection 
of :-vomen and children in industry, the use in factories of white lead or other deadly 
pmsons, etc., the .International Labour Office is not only entitled, but is in duty 
bound, to take Sides. Nevertheless, we feel bound to insist upon the absolute 
ne~essity of strict impartiality over all matters where difficulties and disputes may 
anse. 

r.r6 .. The admission of ce~tain States, notably of Germany, into the permanent 
organ.Isatwn of. the Internatlona.l .~a.bou.r Office. has been a peculiarly delicate 
q~estwn, arousmg acute susceptibilities 111 certam quarters. It has been main
tamed that it would have been more in conforrnity with the spirit of the Treaties 
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of Peace had Members of the League of Nations only been admitted into the organi
sation of the International Labour .Office, and some persons have gone so far as to 
express their fears as to the influence of German syndicalist doctrines upon the 
spirit and work of the Office. We would remind such critics that the admission 
of Germany into the International Labour Office was expressly decided by the 
Supreme Allied Council itself. 

1\Ioreover, it is clear that the composition of the League of Xations will in no 
way be complete, nor the League itself fully equipped for the task that is set before 
it, until the day comes when every State throughout the world has qualified for 
admission to it and has become fully associated with its endeavours. The CrJm
mission is therefore of opinion that the work of documentation which, by the 
express direction contained in the Treaties, is an essential part of the activities of 
the International Labour Office would have been seriously impaired had it been 
altogether deprived of direct and permanent intercourse with the industrial world 
as represented by the Governments, employers and workers of any of the countries 
of Central Europe. Despite the quite comprehensible, and even legitimate fears 
and susceptibilities which may be aroused, we are confident that we can rely upon 
the discrimination and prudence of those who control and direct the International 
Labour Office to take no action which would give substantial ground for apprehen
sions on this score. 

IIJ. To sum up, we think that, generally speaking, the work which has been 
set on foot by the International Labour Office and its handling of social and indus
trial questions, often of a most delicate and controversial nature, are clearly within 
the limits laid clown by the Treaties and cannot but contribute to strengthen and 
increase its authority. Nevertheless, we feel bound to place it on record that this 
very authority, welcome and desirable as it is, might be compromised, especially 
when its enquiries lead it inevitably over the border line into adjoining, and often 
closely connected, fields of activity, such as, for instance, that of economics, unless 
the International Labour Office were to act with the greatest possible prudence 
and laid no claim to do more than supply the necessary element of co-ordination 
together with such data and statistics as it alone is in a position to provide. It is 
fair, however, to state in this connection that the Commission are fullv satisfied 
that the International Labour Office has hitherto made ewrv endeavour-to confine 
its enquiries and activities within the proper limits, and above all to keep in close 
touch with the Secretariat and the various Technical Organisations that have been 
set up in the League of 1\ations. 

II8. The difference between the scope of work performed by the International 
Labour Office and the Secretariat has in some ways made the task of organising 
the International Labour Office easier than that of building up the Secretariat. 
For while the latter has to deal with an immense variety of subjects, var~ing from 
questions of great technicality to political issues of the first importance, the duties 
of the International Labour Office are more limited in scope and more detailed in 
their application. They can be defined broadly as the collection of accurate informa
tion and statistics about labour problems on an international basis, the preparation 
of detailed material which shall lead up to the International Labour Conwntions 
which are the solid achiewments of the Organisation, and the following up of the 
application of the International Com·entions by the various national legislatures. 
The definite results already attained by the Office, often in matters of extreme 
difficulty entailing complicated negotiations, are indeed truly remarkable. 

IIg. These results could not haw been attained if it were not for the high 
state of organisation and efficiency which the Office, as a whole, has attained after 
a comparatively short period. In our inten·iews with individual officials we haw 
gained the impression of an able and enthusiastic staff, inspired by the owrt1owing 
energy and remarkable personal magnetism of their distinguished Director. recruited 
with the greatest care, and possessing to an unusual degree, whether in the admi
nistrative or in the mm'e highly specialised Sections, the qualities required fc)r their 
particular posts. 

II. STAFF. 

A. RECRUITMENT :\:\D (OKDITIOXS OF SER\'ICE. 

120. \\'e are of the opinion that, generally speaking, the deci~ic)ns which haw 
been arrived at as regards the conditions of sen·ice of the Secretariat can be arplit•cl 
also to the International Labour Office. To recapitulatt' brit'l1\·: tht' hid1est 
posts in the office, that of Director and Deputy-Din'ctor, slwuld be tllkd b,· apl<'int
mer:ts from o.utsicle the office. The subordinat.e per~onnd-Iwusd~t>lcl :;tati. cc)pying 
typ1sts, routme clerks, etc.-should be recnutt'd locally. The staff l'f the illtc'r-
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mediate grades, who should be recruited internationally, should be given long-term 
engagements, 28 years in the case _of shorthand-typ1sts, c_lerks and staff posts, 
and in the case of Members of Sectwn and Officers of eqmvalent rank 2! years, 
or up to so-or 55 years of age in very exceptional cases. 

121. In one respect, indeed, we cons_ider that it is perhaps ev~n more necess~ry 
to give security of tenure in the Internatwnal Labour Offi~e. than 111 t_he Secretanat. 
In the case of the Secretariat we have expressed the op11110n that 1t may also be 
possible to obtain the loan for short p~riods o_f perm_anent o~cials of national 
Governments, especially officials of the D1plom_attc. Serv1ces, but, m. the case of the 
International Labour Office it is unlikely that 1t w11l often be practicable to secure 
the services of permanent officials of the requisite calibr~. Men with long experience 
of industrial administration do not often possess suffiCient knowledge of languages 
to enable them to adapt themselves easily to the work of the International Labour 
Office. Nor are the departments which deal with industrial and kindred prob!ems 
as ready to lend their most prol!lising_men f?r a nu~ber of yea1:s a~ are t_he Diplo
matic Services, in which expenence 111 an 111ternatwnal orgamsatwn w1ll always 
count as a valuable asset. 

The character of the work undertaken by the International Labour Office 
demands in a high degree intensive study, close research, and the accumulated ex
perience which can only be so acquire?. _The officials_ employe~ ~ill ther~fore 
require long training and a close appltcatton to the h1ghl~ spec1alt~ed subjects 
which they are called upon to study, before they reach the zemth of the1r usefulness 
to the Office. It might often be disastrous to insist upon the premature replace
ment of individuals, merely in order to give an opportunity to a subject of another 
nation. 

122. While therefore it is clear that it will be to the advantage of the work 
of the Office that as many of the States Members of the League should be represented 
in it as possible, the prior consideration in recruitment is the competence of the 
entrants for the work required of them, and in some cases the expert knowledge 
which they already possess in certain fields of the industrial problem, and the 
Commission are already of the opinion that there is less reason to put in the fore
front the necessity for giving representation in the Office to all the States Members 
than is the case with the Secretariat of the League. 

We therefore hold the view that the posts of Members. of Sections in the Inter
national Labour Office should, as a general rule, be held by men recruited inter
nationally on long term engagements. 

123. As regards the actual method of recruitment, competitive examinations 
have already been established. The syllabus of these examinations requires a 
real knowledge of either French or English in addition to the national language 
of the candidate, and in addition tests the candidate's knowledge of, or at least 
interest in, industrial questions. We recommend a continuance of this system, 
wherever possible, but we would suggest that the scope of the examinations might, 
in future, be made somewhat wider and calculated to secure young persons of 
administrative ability without insisting too rigid! y on a detailed knowledge of 
labour legislation. In the case of appointments to posts for which competitive 
examination is not suitable, selection based on the comparison of qualifications 
and records of the candidates should be employed. 

B. SALARIES. 

124. The general observations which we have made relating to the salaries 
of the Staff of the Secretariat, may be taken as holding good in the case of the Inter
national Labour Office with certain qualifications. Hitherto, the subordinate staff 
of the International Labour Office has been graded somewhat differently from that 
of the Secretariat as a whole, and the salaries of the main grades of the former 
have been somewhat lower than the salaries of the corresponding grades "in the 
Secretariat. With the exception of the Directors of the Secretariat, who, we are 
convinced discharge, on the whole, more responsible duties than would fall to 
the three Chiefs of Division whom we recommend for the International Labour 
Office, we see no reason why the Staffs of the two offices should not be graded alike, 
and the table in this Report (Appendix II) has been drawn up accordingly. 

C. SUBSISTENCE ALLOWANCES AND FRATS DE REPRESENTATION. 

125. The rates ·of subsistence now in force in the International Labour Office 
have been based on those at present paid in the Secretariat. 

We. consider ~hat the rates recommended for adoption in the Secretariat and 
set out 111 Append1x V should also be adopted for the officials of the International 
Labour Office. 

We W?uld also recoml!lend that when a suitable opportunity offers, the question 
of the frats de representatwn at present allowed to officials of the International 
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dZour Office, including the President of the Governing Body, should be taken 
up and a fresh settlement arrived at on the lines laid down in paragraphs 37 and 
39 of Part I of this H.eport. 

III. FINANCIAL CONTROL. 

126. We consider that the principles underlying the arrangements which 
have been proposed in Part I of this Report as to the control of expenditure of the 
Secretariat should apply equally in the case of·the International Labour Office. 

In submitting this view, we have taken into full consideration those Articles 
of the Treaties of Versailles which have some reference to the financial control of 
the International Labour Office. \Ve consider, however, that it is essential that 
the Assembly, which is called upon to vote the funds required for the support of 
the International Labour Office equally with the funds for the support of the League 
as a whole, should be afforded the same opportunities of controlling the expendi
ture proposed by the Governing Body of the International Labour Office as we 
have suggested should be afforded in the case of expenditure of the Secretariat 
of the League. 1 

127. Owing to the constitution of the International Labour Office, it may, 
however, be necessary to make certain modifications in the procedure to be adopted. 
The present procedure is as follows: The Budget of the International Labour 
Off1cc is first submitted by the Director to the Finance Committee of the Govern
ing Body : and, after approval by the Governing Body as a whole, is transmitted 
to the Secretary-General of the League for inclusion in the general Budget of the 
League. It might be objected to the proposal that the Budget of the Inter
national Labour Office should be discussed again de novo by the Commission of 
Control, that, as twelve Governments have official representatives on the Govern
ing Body, the Governments of the States ~!embers have already had some 
opportunity, through the agency of their official representatives, of criticising the 
Budget proposals. This view, however, seems to us to impose an altogether unfair 
responsibility on the official representatives of the Governing Body, who may be 
selected primarily for their experience in labour matters, and not as financial 
critics. :1\or does it provide for any adequate criticism by representatives of the 
Assembly. 

128. \\'e suggest that the position of the Governing Body of the International 
Labour Office in regard to finance would be amply safeguarded if four of its 
members were appointed to meet the Commission of Control to discuss and explain 
the Budget proposals for the ensuing financial year. Two of these representatives 
should be chosen from among the Government representatives, one from the 
employers' and one from the workers' representatives. In addition, it might be 
left to the Governing Body, if they thought fit, to ask that the Director or his 
Deputy should be allowed to accompany this body as an additional member. 
\\'e suggest that it would be advantageous that the same four representatiws should 
be accorded the privilege of appearing in the. Assembly when the Budget of the 
International Labour Office is discussed by that bodv, since the discussion of 
proposed expenditure is bound to be unfniitful unless- accredited representati \·es 
of the responsible authorities are afforded this opportunity of defending their 
proposals in person. 

129. \Ve consider that the arrangement proposed for the audit of the com
ph'ted accounts of the League should apply to the International Labour Office 
without modification. 

IV. ORGAN"ISATIOX. 

130. We have already given reasons why the task of building up the organisa
tion of the International Labour Office has been in some respects easier than the 

1 In this connection, the Commission wish to express the considerecl opinion that the 
~entcnce 111 Article 396 of the Treaty of Versailles which refers to the conduct of SUL'h special 
mvcsttgabons as may be onkrecl by the Conferences of the International L<bour Otli.ce shoulcl 
be taken to. mean that the Conference of the International Labour Otli.ce m;n- decide as to 
what mveshgat10ns It may be desirable to institute,_ If funds are available on the appwpriate 
sub-head of t!~evote for the Internatwnal Labour Otli.ce, " i\hscellaneous Enqmnes ancl Inn>sti
gabons, etc., there can -~le no ObJecho~l to such funds being en1ployed on investigations whi ... -h 
may be ordered by the Conference dunng the current financial vear. It is nect's.<arv to make 
s!'nne provision for latitud':' in this respect owing to the fact tllat the annual Illt'<'tlng of tlw 
Conference of the Internal tonal Labour_ Othce takes place after the llll'<'ting of tht' .-\s,;,,mbh-: 
but no comn.ulmcnts should be made 11~ respect of future years either diredl~- or inclirt'cih
t~nhl the estnnall's of the expendttnre 111\'oln'd have been considerecl bv thl' l'unuuitt<'<' ,;f 
Control and the necessary funds have been \'Otl'd by the Assembly. · 

10 
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corresponding task as regards the Secr~tariat. We do not,· how~v~r, wish this 
observation to be allowed to detract m any way £rom our opmwn that the 
organisation of the Office has been brought to a very high state ?f efficiency
a fact which will cause no surprise to those· who recall the past tnumphs of the 
present Director in the field of organ!sat_ion. The Director has. received very 
able assistance in the matter of orgamsatwn from the Deputy-Director, who IS 

responsible for the control and arrangement of th~ _i~ternal services of the office, 
which are admirably conducted. We have no cntlctsm _to make of the manner 
in which the accounts are kept, or of the general financ1al arrangements, except 
that we would suggest that rather more detail might be given in the Budget on the 
general lines indicated in Part I of this report. 

131. We understand that the question of the pu~chase_ of the present building 
of the International Labour Office 1s now under cons1deratwn. We have not been 
specifically invited to discuss this point, but we wou_ld like to point out that the 
building is now overcrowded, that the accommodatiOn afforded by many of ~he 
rooms is inadequate for the number of persons who are at present of nec~s~tty 
allotted to them, and that if acquired as permanent headquarters, additions 
would have to be made to it, and costly repairs would also have to be carried out. 
Further considerable inconvenience arises from its distance from the town, and 
it is do~btful whether, if the building were now to be purchased, and it were found 
necessary at a later date to quit Geneva, it would be possible to find a purchaser
at any rate, at anything like a reasonable price. 

There are, therefore, grave reasons against purchasing the present building, 
unless, indeed, this can be done on bargain terms. Our opinion is, therefore, that 
for the present the best policy would be to continue to hire t~is building, ':nd 
meanwhile to consider whether it might not be preferable to acqmre other premises 
in a more central situation, either by hire or purchase. 

-!32. In accordance with our terms of reference, we propose to make certain 
observations on the organisation of the different Sections of the Office, but these 
observations refer, in general, more to the lines of the future development of the 
Office than to any specific alteration which might be immediately undertaken. 

(A) CABINET. 

133. The cabinet system has made it possible for a very high degree of 
centralisation to be carried out in the administrative work of the office. Without 
that system the Director could not have kept himself informed of the many 
important phases of development in the work of the Office as it grew up, nor would 
he have been able to maintain direct and personal touch with Governments and 
important organisations throughout the world. There is no doubt, therefore, that 
this highly centralised system has been helpful in the organisation period of the 
International Labour Office. It is, however, undeniable that the cabinet system 
is bound to diminish, to some considerable extent, the responsibility of the chiefs 
of Divisions. We would like to record our opinion that it may be desirable at some 
future elate, when the work of the International Labour Office has attained greater 
~tability than at present and when the need for centralisation is less urgent, to give 
mcreasecl responsibility to heads of Divisions with advantage to the general working 
of the office. 

(B) ALLOCATION OF WORK TO THREE DIVISIONS. 

134. At present there are two main divisions, exclusive of the central services 
which _are. uncle~ ~h_e special charge o_f the Deputy-Director-the Diplomatic and 
the Scientific DIVIsiOns. Before makmg such observations as occur to us on the 
work of these Divisions, we would suggest that the co-ordination between these 
divisions and Technical Sections is not sufficiently close if considered as a permanent 
form of organisation. Concentration is not necessarily centralisation, and we sug
gest that, as opportunity occurs, every effort should be made to attach the work 
of the Technical Sections more definitely to that of the Divisions. Such a clevelnp
~ent would _se_e~ to indicate that the main work of the office should be regrouped 
mto three D1v1s1ons, each under a head of Division . 

. '!'he first would deal with the diplomatic work, viz., the carrying out of the 
deCisiOns of the annu_al Conference, ~nd of the Commissions arising out of that 
Conferen~e,_ as al~o With the International Conventions, and the task of carrying 
on negotiations w1th Governments and preparation of work for future Conferences 

The sec?n~ Division would deal with Research, and it would be in this Divisio;; 
th_a~ ~he ma.lonty of the Technical Sections would be incorporated, the work of the 
DlVl~IOn bem$' gener':lly to und~rta_ke th~ ~e~lmical preparation required for the 
work of the D1plumat1c and Pubhcatlons Dtvlswns. We think it would be desirable 
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to constitute a third Division out of the publications work now assigned to the 
Scientific Division. 

C. TECHNICAL SECTIONS. 

IJS· ln the preceding paragraph we have suggested the concentration of the 
work of some of the Technical Sections into the H.esearch Division, while some 
would be absorbed in the present Diplomatic Division. The only general observa
tion which we wish to make about the work of these Sections is that we consider it 
of great importance that the practical end in view should be constantly borne in 
mind. Although the method of work employed by the staff of the suggested 
Research Division would be analogous to that of a research worker, we would 
suggest that out of the almost limitless field for possible enquiries the International 
Labour Office should, in these early stages of its development, prefer enquiries 
on such subjects as are likely to lead to legislation within the next few years, to 
those on subjects that might be termed " fishing enquiries" of a general nature, 
however tempting such researches may be to the general study of industrial and 
labour problems, and whatever interest they may have possessed in the past from 
an ideal point of view. We note with satisfaction that the policy of the Governing 
Body and of the Director of the International Labour Office has in general been 
directed to this end. 

136. \Ve observe, however, that the enquiry on production, although of interest 
from a theoretical point of view, does not appear likely to lead to any practical 
issue at the moment, and has involved an immense labour and the issue of a long 
questionnaire in a very large number of languages entailing heavy expenditure. 
In the same way the Section dealing with the industrial situation in Russia should 
not be continued, once its members have succeeded, in spite of the great difficulties 
which have attended the execution of their task, in collecting sufficient data on 
this subject. 

D. SciENTIFIC Drvisrox. 

137. \Ve have suggested above that the work at present performed in the 
Scientific Division might be divided into two parts-,-orie, together with the work 
now dealt with by the Technical Sections, would be assigned to a new Research 
Division, while the other would be reconstituted as a Publications and Intelligence 
Division devoted to the collection and dissemination of intelligence and to the 
production of the publications of the Office. In this Division we would abo retain 
the record of labour legislation, the general charge of the Library and the ;-ery 
·mportant work of the Statistical Section. The latter Section is at present under
staffed, and we note with satisfaction that it is to be strengthened. 

138. The collection of information has the twofold purpose of keeping the 
staff of the Office informed of events ~·hich affect their work as a whole. and of 
collating material concerning industrial matters of international interest. This 
function of the International Labour Office is prescribed by Article 396 of the 
Treaty of Versailles. \Ye consider, however, that steps should be taken to ensure 
that the collection of information and the compilation therefrom of statistics. i:> 
carried out in close co-operation with the national Governments. :\Iost of the 
Labour :Ministries of the world now include an Intelligence Section. which studies 
labour questions abroad. There would thus seem to be a promising field for economy 
if the national Government Offices concerned could relv on the International Labour 
Office for all information and statistics relating to iabour questions in countries 
other than their own, and confine their researches to the national aspect only pf 
such questions. The information thus supplied by each national Government 
would be codified and compared by the International Labour Office, which in this 
manner would sen·e as a clearing-house of intelligence and statistics and relien~ 
the national Governments from the difficult task of collecting information regarding 
the conditions prevailing in foreign countries. 

139. \Ve appreciate the great importance of the work which the Inkrnatic>nal 
Labour Office is undertaking in the establishment of a uniform syst<'I11 fc>r the 
preparation and compilation of statistics. It is, howen'r, very m'cess~u"\" h> st?cnre 
that this work does not overlap with the duties performed by the EcoiWillit' St'cti<>ll 
of the Secretariat. The functions of the International Labour Office in thi,:. rt'"P<'c't 
should, therefore, be strictly limited to matters of industrial, as c>pposed t..) ecc>nt>mic 
interest. 
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E. " DAILY INTELLIGENCE." 

140. Our attention has been called to the Bulletin printed daily in the Inter
national Labour Office and circulated by post throughout the world. ·we have 
ascertained that the cost of printing and publishing this Bulletin alone, not indu~ing 
the cost of postage, amounts to no less t~an :120,000 gold fra_ncs a year. . We consider 
that the use of the Bulletin scarcely JUStifies an expenditure on tins scale. We 
would recommend that its publication should be normally ' limited to a weekly, 
or at least a bi-weekly issue, which would, among other advantages, permit of the 
contract for printing being placed elsewhere than at Geneva, where charges are 
high, for instance at Lyons .. Having regard ~o the le~gth of time ?efore the" J?aily 
Intelligence" is received by Its reader~-part1cularly m the m~re_distant countnes-

' the Commission would suggest that Its contents should be limited to new matter 
of international interest, and should not deal with current events of an evanescent 
character, which are sure to be reported in the Press. 

F. LIBRARY. 

141. The International Labour Office has, in the opinion of the Commission, 
done well to purchase the Library of the International Association of Labour 
Legislation of Basle. We think it is clearly right that the International Labour 
Office should carry on the work of the Basle Library, and gradually build up a 
collection of literature on subjects affecting the work of the Office, and we have 
no fault to find with the choice of books bought. It is essential that great care 
should be exercised to avoid overlapping with the Library of the Secretariat. We 
are, however, inclined to think that the organisation of the Library has been 
framed on rather too ambitious a scale. \\'hen once the task of cataloguing the 
Basle Library has been completed, it should be possible to effect reductions in the 
staff of the Library, which at present numbers fourteen. 

G .. LIAISON BUREAU WITH LATI:-<-AMERICAN COU:\TRIES. 

142. We note with satisfaction that the International Labour Office has 
taken steps to create in the Office a Section to maintain, in agreement with the 
Go':ernments concerned, liaison with the Latin States of America, staffed by 
natiOnals of these States . 

. 143. \Ve _cannot conclu~e our Report without putting on record the \"cry great 
assistance which has. been given us, throughout our enquiry, by all those l\Iembcrs 
both of the Secretanat and of the International Labour Office, whom we have had 
occasion to interview, and whose unfailing courtesy and consideration has done 
much to lighten our labours. 

. We also wish to pay .a very warm tribute to the help afforded to us by l\Ir. ]. 
~Ieler and Mr. 'vV. ] . Ellison, the Secretaries of the Commission, and also to the 
mvaluable work done by M. P. Devinat in the preparation of the French 
text of the Report. 

The fact that the work has ha~ to be done under considerable prc,;sure has 
mad~ severe calls upon the translatmg and typing services, to which they have 
admirably responded. 

144. Finally? it is with the utmost ~atisfaction_ that _we are able to report that 
all the observatiOns and recommendatiOns contamed 111 the l{cport have been 
arrived at unanimously. 

(Signed) G. NOBLEMAilm, 

GENEVA, May.I7th, 1921. 

, Not during the sessions of the Conferences. 

]. M. FIGUEH.AS. 
CARLOS VILLANUEVA, 
ROBERT A. JOHNSON, 
ENH.ICO AVET. 
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APPENDIX I. 

COST OF LIVING IN GENEVA IN 1913, 1920 AND 1921. 

145· The figures given below have been submitted to the Commission as the 
result of careful enquiry, and may be regarded as sufflciently reliable to give a 
general indication of the upward movement of prices in Geneva. 

I. RoOMS, FLATS, VILLAS, ETC. 

(a) Furnished flat of 4 rooms. 
Increase from 6oo' (1913) to 2,000 (1920), and 2,8oo-J,ooo (1921). 

(b) Uufumislicd flat of 4 to 5 rooms. 
1000-1500 may be taken as an average figure for 1913. Figures for 1920 
are not readily available, but the figure for 1921 appears to be between 
1,8oo and 2,000, and to show an increase over 1920 of at least 30 per cent. 

(c) Villa of S rooms. 
Rents of 1,6oo in 1913 are increased to 2,500 in 1920, and 3,000 in 1921. 

(d) Pensions. 
A pension which cost 5 to 7 francs in 1913, cost on an average 9 to 10 
francs a day in 1920, and 10 to 12 francs a day in 1921. 

II. HoTELS. 

From the lists of published prices, the increase between the beginning of ll)20 
and the end of the same year appears to be about 30 per cent. It seems probable 
that this figure does not take into full account the Yery noticeable and general 
raising of prices which took place at the time of the meeting of the Assembly in 
1920. The Commission trust that a similar phenomenon will not be repeated this 
autumn. If it is, they consider that the specific attention of the S\\iss authorities 
should be called to what is taking place. 

1 Swiss Francs. 
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APPENDIX II. 

RATES OF SALARY PROPOSED. 

. 146. The following are the rates of salary which the Co.mmission recommend 
should be adopted for future appointments to the Secretanat and to the Inter
national Labour Office. It should be understood that these rates have been 
suggested by the Commission, having regard to the present cost of living in Geneva, 
and that they should be reviewed, in the manner indicated in Appendix III, should 
the cost of living fall or rise to any considerable degree. 

Directors (Secretariat only) 
Chiefs of Divisions (International 

Labour Office only) 

Chiefs of Sections 
Members of Sections : 

(r) Class A 
(2) Class B 

Senior Clerical Assistants and 
Secretary Shorthand-Typists 

Bilingual Shorthand-Typists . 
Clerical Assistants . 
Copying Typists (locally recruited) 

Swrss FRANcs. 

44,000 by 2,500 to 56,ooo 

40,000 by 2,000 to 50,000 
(annually) 

30,000 by r,ooo to 35,000 

20,000 by Soo to 30,000 
14,000 by 8oo to 20,000 

8,700 by 250 to II,250 
7,500 by 250 to ro,ooo 
7,000 by 200 to 9,5oo 
5AOO by 175 to 8,000 

The Commission wish it to be distinctly understood that they consider that 
the salaries which are now being paid in many cases in excess of those suggested by 
them above are justified, having regard to the necessity for recruiting specially 
well-qualified personnel in the organisation period. They are, however, of the 
opinion that, as soon as normal conditions of work prevail, it should be possible 
to obtain personnel of the requisite calibre at the rates suggested. 

There are certain posts which are not included in the general grading of the 
Secretariat, as to which the Commission would like to suggest that the appropriate 
salaries on the occurrence of vacancies should be as follows : 

Department . . . . . . . . These posts might be graded equiva-
I. Head of the Interpreters and Translators) 

2. Establishment Officer . . . . . . ~l~~st~~hose of Members of Sections, 

3· Head of Precis-Writing Department . . 

4· Head of Registry 

5· Librarian 

This post might be graded with a 
special scale of salary of 20,000 Swiss 
francs, rising by 500 annually to 
25,000. 

The holders of this post might receive 
a special salary of 20,000 Swiss francs. 
The two chief assistants in the 
Library should receive salaries on 
the scale 13,750 by 300 to 16,250 
Swiss francs annually. 
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APPENDIX III. 

VARIATIONS IN SALARY IN ACCORDANCE WITH COST OF 
LIVING. 

I. 

147· i\IETHOD OF C.-\LCULATIXG VARIABLE PORTIOX OF S.\LARIES. 

Total salary. 

I 
Swiss francs. i 

Below 7,ooo 

7,000 

7,001-8,ooo. 

I 
I 

8,000 .I 

I 

I 
8,001 and above 

Total Salary. 
Swiss francs. 

7,000 
8,000 
g,ooo 

10,000 
11,000 
12,000 
1J,OOO 
I..J.,OOO 
15,000 
1ll,OOO 
17,000 

-
Method of calculating variable portion. 

55% fixed. 
45% variable. 

. 

3,850 fixed. 
J,I50 variable. 

3,150 of first 7,000 + 15% of salary abo\·e that point 
is variable. 

. 

4,700 fixed. • 
J,JOO variable. 

J,JOO of the first S,ooo + 10% of salary abo\·e that 
point is variable. 

II. 

I.j.8. READY RECKOl\ER. 

Fixed Portion. 
Swiss francs. 

3,85o 
.J..700 
s.6oo 
6,5oo 
j,..J.OO 
8,300 
9,200 

10,100 
II,OOO 
II,<)OO 
12,800 

T'ariable Portion. 
Swiss francs. 

3,150 
.. ).JUO 
J,..J.OO 

J.soo 
J,6oo 
J.jOO 
3,8oo 
J.t)OO 

..J.,OOO 

..J.,Illl) 

..J.,.!l)O 

' 



Total Salary 
Swiss francs 

18,ooo 
19,ooo 
20,000 
25,000 
30,000 

- 35,000 
40,000 
45,000 
50,000 
55,000 
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READY RECKONER (Continued.) 

Fixed Portion 
Swiss francs 

13,700 
14,600 
15,500 
20,000 
24,500 
29,000 
33.500 
38,ooo 
42,500 
47,000 

Variable Portion 
Swiss francs 

4.300 
4.400 
4,500 
5,000 
5.500 
fi,ooo 
6,500 
7,000 
7,500 
S,ooo 

149. The general principles underlying these tables are as follows : 
I. It is clear that, other things being equal, the smaller the amount of salary 

received the greater is the proportion of that salary which must be 
expended on the nec~ssaries of life ; a~d that, on th~ other hand, the 
larger the salary received, the greater Is the proportwn of that salary 
which is available to meet outgoings other than in respect of necessaries, 
and that these outgoings, in so far as they represent savings, are less 
affected by temporary variations in the cost of necessaries of life. To 
the extent that they represent luxury expenditure, their recipients ha \'e 
a wider field for economies than have those who are in receipt of low 
salaries. 

2. We have therefore to suggest some system by which the lower ranges of 
salaries shall vary in a more direct relation to the variations in the cost 
of living than the higher salaries. This principle applies, of course, with 
equal force, whether the cost of living rises or falls. 

3· It is clear from the above that, as the salaries at present paid to the staff, 
and those recommended by the Commission to be paid, are admittedly 
based on the existing position with regard to prices, the present scales for 
the lower grades contain a larger proportionate element of compensation 
for the present abnormal cost of living than those for the higher grades. 

150. The system which is unsually followed in England and elsewhere is to 
make percentage additions to the 1914 standard of remuneration, which arc pro
portionately higher in respect of the lower salaries. But in the present case twn 
important factors necessary to work out calculations on this basis are missing : 

(a) It is impossible to conjetture what the 1914 standard of remuneration for 
the League would have been, as the League did not exist at that date ; 

(b) We have no reliable figures to hand as to the 1914 cost of living in Geneva 
as compared with the cost at the present time. The statistics which ha\'C 
been presented to us compare only the cost of living in Geneva and London 
at the time of the removal of the headquarters of the League, while the 
task of the Salaries Adjustment Committee will be to compare the cost 
of living in Geneva at various times. 

The element of expatriation, which has formed so large an clement in arriving 
at the existing salaries, presents a further disturbing factor. 

It therefore seems best to take as our starting-point the rates of remuneration 
shown in Annex II, which have been arrived at after taking into full consideration, 
inter alia, the present high cost of living. The method which we propose is that 
the presen(salaries should be divided into two parts, of which one part should be 
fixed, while,the other part should vary in exact relation with the variation in the 
cost of living as ascertained by the Salaries Adjustment Committee. For the 
reasons given above, the amount of variable salary must be proportionately greater 
in the lower than in the higher grades, and our tables have been constructed on 
this basis. 

151. The Commission wish it to be understood, however, that the tables ·arc 
tentative and we do not suggest that any modification in the amount of the variable 
portion would_prove fatal to the scheme. On the contrary, we would recommend 
th<~;t these tables ·should, prior to adoption, be submitted to the proposed Salaries 
Adjustment Committee, when constituted, for theiF consideration and observations. 

It is suggested that any re-assessing of salaries which may be necessary should 
be made once every six months, and that the salaries for the coming period of six 
month~ shoul~ be ba.sed on the average rise or fall of the cost of living over the 
precedmg penod of six mon~hs. Th.e average rise or fall should be rounded up or 
down to the .nearest five pomts, takmg the figure for the present cost of living as 
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represented by roo. FurtlJcr, as a matter of arlministrati1-e com·enic·nce it ''·"ulrl 
be advisable in either directifJn, until the cost of living has moved by ro ':~ •. that n<• 
variations should be effected in accordance with this scheme. r:;z. The arrangenwnb 
outlined above have been framed without reference to the cases of the Senctarv
Ceneral, the Deputy Sccrctary-(;eneral, ami the Cnrlcr-Secrctaries-Ceneral, w],o~e 
salaries have been fixed in pounds sterling on five-vear contracts. s,, far as we are 
aware, these officials would not have anv claim to aiw increase in their remuncratiun 
should the cost of living rise, and it might well be claimed that they shnuld cquallv 
be exempt from any deduction in their salaries should the cost of living fall, but in 
all the circumstances we consider that it would be fair that their salarib should be 
subject to some rleclurtion should the cost of Jiving fall. \\'e therefore recnmmecl 
that, in the case of a fall, but not of a rise, in the cost of living. ro% only of the 
salaries of these officials should be subject tn variation, in accordance with the co,t 
of living in the manner indicated in tilis Appendix. We finally suggest that the 
same arrangement miglit fairly be applied to the ca:;e of the Director and 
Deputy Director of the International Labour Office. 

11 
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APPENDIX IV. 

DEFERRED PAY SCHEME. 

r 5,. In paragraph 48 the Commission recommend that certain members of 
the st~ff should be employed for periods ranging between 21 and 28 years, service 
in all, and further, recommend that the Secretary-General should proceed to work 
out a scheme for the conditions of service of the Staff without delay. 

The Commission do not consider that it is within their terms of reference to 
elaborate a scheme for such conditions of service in detail, but we think that it 
may be of some assistance to put on record the kind of proposals which we ha \"e 
in mind as regards the ·provision of pension or gratuity. 

vVe consider that some scheme of this kind is ahsolutcly necessary. Owing 
to the relatively short period of service recommendecl, al1(( the possibility that 
members of the- Staff may desire to seek other employment bdore the completion 
of the full period of service allowed, the circumstances arc in favour of a tlderred 
pay scheme, under which members of the Staff should be compelled tn pay a certain 
percentage of their salaries-say, 10 per cent.-into a pension fund. \\"e suggest 
further that the Council might fairly propose to the Assembly each year that a 
further lump sum should be added to this pension fund, calculated so as to add 
cent. per cent. to the total contributions made by the Staff fort he year. The 
details of this scheme .require to be worked out actuarially, but it would be satis
factory if in the result the members of the Staff found themscl~·es able to retire 
after 21 years' service with an annuity equal to one-third of their salary on rctirC'
ment or with a gratuity of equivalent value. 

Any permanent civil servants appointed to the League would not, of course, 
come within the scope of this scheme. 

154. As regards the period of employment, we han; already suggesh-d th;d 
•1fficers should be appointed in the first instance for one year on proha tiun. Tlwv 
slwultl receive one month's salary if their employment is not con firmed after the 
end of one year. If confirmed, the first appointment should he fur a periutl of 
six years, at the end of which they should be eligible for appointment for a second 
period of seven years, after which they might be appointed for a third pcriud of 
seven years, or for such a period as would bring the officer to 50 vears of age. 

An exception might be made in the case of a l\rcmber o( Section who had 
attained real eminence and distinction in the service of the Leagtw, and who might 

. t~llls b? considered as eligible fur appointment to the grade of Director, in cumpdi
~Ion With _men who had not been in the service. of the League. An oflker appointed 
Ill these Circumstances to be Director might retain the pension which ·he l1ad earned 
in th_e pe~·manent service of the League, but would not be eligible for any further 
penswn nghts. ' 

. Officers retiring from the service of the Leagtle, !'ithcr at the end of each 
penod ~f scveu vears, o;. wit!! thC' consent of the League, at any time before the 
completiOn of zr years service, should he allowed to take from th<' penstoii 
fund the cont_J~ibutwns which they have made, together with compound infercst 
as accrued. I hey would, however, have no claim to take any contributions made 
by the L<;a~ue to the P?nsion fund, and in case of dismissal they would forfeit anv 
nght to their contnbuti<ins. 
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APPENDIX V. 

SUBSISTENCE ALLOWANCES. 

ISS· The f•.>llowing arc the rates of suhsistcnce allowances which the Com
mission recommend should be adopted for members of the Secreta1iat in lieu of 
those at present in force : 

Class .-1. 

Secretary-( ;encral 
Deputy Secretary-General . 
l' nder Secretaries-General 
Directors of Sections 

Class n. 
Chiefs of Sections 
::\lembers of Sections 
Personal Assistant of the Secretary-General, of the 

Deputy Secretary-General and of the Fnder Secreta
ries -General 

Heads of Administrative Departments 
Chief Interpreter 

( 6o Swiss francs a day. 

Registrar of Documents 40 Swiss francs a day.· 
Chief Editor . 
~\dministration Officer . 
Librarian 
Secretaries, Chief Accountant, Assistant Editor 
,\,;sistant Director and Deputy 
Director of the Registry, Interpreters and Translators, 

Chief Distribution Clerk. 
llc·ad of Stenographers 

("lass C. 

. ! 'O Swiss francs a day 
Anv members of the Clencal Staff, other th<m the abm·e, \ ·'·f . d f k · · 1 · · -1 C or peno · o a wee _ when travdhng abroac to aoS!St at Co unci or om- / ,- S · .. f . d · · 1 L ~1· ti' -J w1ss rancs a ay 

m1sswn or ut 1er eaguc ll ee ngs · - · · · · ·, after the first week. 

NorE.-~Thcse scales are intended to apply to the officials or corresponding grades in the 
International Labour Office. · 
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APPENDIX VI. 

LIAISON BUREAU WITH THE STATES OF LATIN Al\IERICA. 

rsf>. The Conunission consiclei: that clo,er contact shuuld be e'tablished with 
the Gon~rnmenb of the Latin St<rtcs of America. and that, ha,·ing regard to the 
great distance between the Go\·ernments of these countries and tl1e Seat of the 
League, special arrangements should be made with thb end in Yiew. 

The Commission also apprm:e the suggestion which has been made in the course 
of their discussions, that a special branch slwuld be set up, and attached to om· of .. 
the Central Sections of the SecFetariat, to deal with all matters which conn-rn 
Latin America. 

\Ve consider that, in order to ensure that these subjects arc adequate!}' treatnl, 
the staff of this Section should be drawn from Latin-Anwrican sources. 

We consider,· further, that the (~m·erpmcnts concerned should arrange with 
the Secretary-General, as soon as may be, to work out in detail the shape which 
this organisation should take, namely, whether it is clesirable that each of the 
countries concerned should establish offices in (;t•ne,·a, or in its own capital. 

It is desirable that a greater number of nationals of Latin America should be 
employed on the Staff of the Secretariat; and it is suggl'~tell that posts could well 
he offered to young men in the diplomatic ~ervicc~ of the Latin-A.merican States 
\\'ho possess a knowledge of the two oflicial languages. 


